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Le Recueil des Actes Administratifs a pour but de favoriser l’information 

des citoyens concernant les actes réglementaires, les délibérations, les 

décisions, les arrêtés (actes édictant des règles de portée générale et 

impersonnelle) pris par les assemblées délibérantes et leurs exécutifs, 

dans les collectivités de 3 500 habitants et plus. 

Il contient : 

 

­ Les délibérations adoptées par le Conseil Municipal en séance 

publique 

­ Les décisions prises par le Maire en vertu de la délégation de 

pouvoir qui lui est accordée par le Conseil Municipal dans certains 

domaines de compétence énumérés par la loi (Code général des 

collectivités territoriales) 

­ Les arrêtés et actes pris par le Maire dans le cadre de l’exercice des 

pouvoirs propres, notamment en matière de police. 

Le texte intégral du compte-rendu détaillé, des décisions et arrêtés 

peuvent être consultés en Mairie : 
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CONSEIL MUNICIPAL 
PROCÈS-VERBAL DE LA SÉANCE DU 04 JUILLET 2020 

 
 

 
L’an deux mille vingt, le quatre du mois de juillet à dix heures trente minutes, 

en application du III de l’article 19 de la loi n° 2020-290 du 23 mars 2020 et des articles 

L. 2121-7 et L. 2122-8 du code général des collectivités territoriales (CGCT), s’est 
réuni le conseil municipal de la commune de MONTFORT-SUR-MEU. 

 

Étaient présents : 

Mesdames ANDRIAMANDIMBY – BIRLOUET – CANOVAS – CHAUVIN-SEMPEY – DAVID – 
FAUCHOUX – GRELIER – HERITAGE – HUET – LE BAIL-POUTREL – LE GUELLEC – LE 
PALLEC – METENS – PELLETIER – RICHOUX 

Messieurs ANDRIAMANDIMBY – BERTRAND – BOURGOGNON – DALINO – DESSAUGE – 
DUFFE – FIERDEHAICHE – GAUTHIER – GUILLOUET – JOSTE – LE BRAS – NEDELEC – 
THIRION – TILLARD  

 
 

INSTALLATION  DES  CONSEILLERS  MUNICIPAUX 

La séance a été ouverte sous la présidence de M. BOURGOGNON, plus âgé des 
membres présents du conseil municipal (L. 2122-8 du CGCT) qui a déclaré les membres 
du conseil municipal cités ci-dessus installés dans leurs fonctions. 
 
 

ELECTION  DU  MAIRE 

M. BOURGOGNON procède à l’appel nominal des membres du conseil, dénombre 29 
conseillers présents et constate que la condition de quorum posée au second alinéa de 
l’article 10 de la loi n° 2020-290 du 23 mars 2020 est remplie. 
 
M. ANDRIAMANDIMBY est désigné en qualité de secrétaire (art. L. 2121-15 du 
CGCT). 
 
M. BOURGOGNON invite ensuite le conseil municipal à procéder à l’élection du maire. Il 
rappelle qu’en application des articles L. 2122-4 et L. 2122-7 du CGCT, le maire est élu 
au scrutin secret et à la majorité absolue parmi les membres du conseil municipal.  
 
M. BOURGOGNON propose que les deux plus jeunes membres présents du conseil 
municipal soient désignés assesseurs pour les opérations de vote à savoir, MME LE 
BAIL-POUTREL et MME PELLETIER. 
 
M. BOURGOGNON précise que chaque conseiller municipal, à l’appel de son nom, 
devra s’approcher de la table de vote en faisant constater qu’il n’est porteur que d’une 
seule enveloppe du modèle uniforme fourni par la mairie et ira ensuite la déposer lui-
même dans l’urne.  
 
M. BOURGOGNON invite les candidats à l’élection du Maire à se faire connaître. 
 
M. DALINO se déclare candidat. 
 
Les opérations de vote ont lieu comme précédemment décrit. 
Après le vote du dernier conseiller, il a été immédiatement procédé au dépouillement 
des bulletins de vote. 
 
 

PROCES-VERBAL 
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Résultats du premier tour de scrutin 
 
a. Nombre de conseillers présents à l’appel n’ayant pas pris part au vote  0 

  
b. Nombre de votants (enveloppes déposées)      29 

  
c. Nombre de suffrages déclarés nuls par le bureau (art. L. 66 du code électoral) 0

    
d. Nombre de suffrages blancs (art. L. 65 du code électoral)    5 

  
e. Nombre de suffrages exprimés [b – c – d]      24

    
f. Majorité absolue           12 

 
A obtenu M. DALINO            24 voix 
 
 
M. DALINO ayant obtenu la majorité absolue, il est proclamé Maire et est 
immédiatement installé. 

 
ALLOCUTION DU MAIRE : 
« Mesdames, Messieurs, 
je veux, au nom du collectif de la liste « Partageons nos forces, inventons demain ! » 
remercier à nouveau les montfortaises et montfortais qui, dimanche dernier, nous ont 
largement accordé leur confiance. Je veux redire que notre état d’esprit sera de 
travailler en bonne intelligence avec l’ensemble du conseil municipal dont font partie les 
minorités. 
Je souhaite préciser que nous abordons ce succès en responsabilité et avec humilité au 
regard de la tâche qui nous attend. Enfin je vous indique que nous avons pour ambition 
des valeurs claires, une méthode et une équipe ! 
Je prends une minute pour détailler cela. 
Nos ambitions : ancrer Montfort comme le cœur battant de Montfort Communauté. Bâtir 
avec toutes communes du territoire, un projet communautaire écologiste, solidaire, 
démocratique, citoyen et attractif au service du développement de Montfort et pour le 
bien-être de ses habitants. 
Des valeurs claires : agir sur les politiques sociales, éducatives, culturelles, sportives et 
environnementales avec l’obsession d’offrir à chacune et chacun de nos concitoyens une 
véritable égalité des chances. 
Une méthode : favoriser dans tous nos projets, le débat citoyen, la concertation et la co-
construction. Faire évoluer un projet quand il est complexe et perfectible en associant le 
plus grand nombre sur la base du volontariat et d’outils que nous construirons pour cela. 
Une équipe : le collectif pour lequel je m’exprime comprend des femmes et des hommes 
de progrès engagés dans l’action locale de Montfort et qui disposent des compétences 
pour piloter une ville de par leurs parcours professionnels notamment. 
C’est donc avec confiance et détermination que nous nous engageons aujourd’hui. Je 
vous remercie de m’avoir porté à la tête de la municipalité. » 
 
 

ELECTION  DES  ADJOINTS 

Sous la présidence de M. DALINO, élu maire, le conseil municipal est invité à procéder 
à l’élection des adjoints.  
 
 
Nombre d’adjoints 
 
M. LE MAIRE indique qu’en application des articles L. 2122-1 et L. 2122-2 du CGCT, la 
commune doit disposer au minimum d’un adjoint et au maximum d’un nombre 
d’adjoints correspondant à 30% de l’effectif légal du conseil municipal, soit 8 adjoints au 
maire au maximum. Il a rappelé qu’en application des délibérations antérieures, la 
commune disposait, à ce jour, de 8 adjoints. Au vu de ces éléments, M. LE MAIRE 
propose de fixer à 8 le nombre des adjoints au maire de la commune.  

Après avoir délibéré, à 24 voix pour et 5 abstentions (Mmes CHAUVIN-SEMPEY, 
DAVID, GRELIER et MM. TILLARD et THIRION), le Conseil Municipal : 
- DÉCIDE la création de 8 postes d’adjoints au Maire. 
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Liste de candidats aux fonctions d’adjoint au maire 
 
M. LE MAIRE rappelle que les adjoints sont élus au scrutin secret de liste à la majorité 
absolue, sans panachage ni vote préférentiel, parmi les membres du conseil municipal.  
 
M. LE MAIRE invite les listes de candidats à se faire connaître auprès de lui. 
A l'issue de cette invitation, M. LE MAIRE constate qu’une liste de candidats aux 
fonctions d'adjoint au Maire a été déposée par MME LE GUELLEC. 
Il est ensuite procédé à l’élection des adjoints au maire, sous le contrôle du bureau 
désigné pour les opérations de vote. 
 
MME DAVID demande à connaître l’ensemble des noms qui composent la liste 
présentée au vote. 
 
M. DALINO détaille la composition de la liste :  

 MME LE GUELLEC Marcelle - 1ère adjointe 
 M. GUILLOUET Pierre - 2ème adjoint 
 MME HERITAGE Zoë - 3ème adjointe 
 M. JOSTE Quentin - 4ème adjoint 
 MME RICHOUX Candide - 5ème adjointe 
 M. BOURGOGNON Jean-Luc - 6ème adjoint 
 MME FAUCHOUX Christine - 7ème adjointe 
 M. BERTRAND Michel - 8ème adjoint 

 
M. LE MAIRE invite ensuite chaque conseiller municipal, à l’appel de son nom, à 
s’approcher de la table de vote en faisant constater qu’il n’était porteur que d’une seule 
enveloppe du modèle uniforme fourni par la mairie et à la déposer lui-même dans l’urne.  
 
Après le vote du dernier conseiller, il a été immédiatement procédé au dépouillement 
des bulletins de vote.  
 
Résultats du premier tour de scrutin 
a. Nombre de conseillers présents à l’appel n’ayant pas pris part au vote  0 

  
b. Nombre de votants (enveloppes déposées)      29 

  
c. Nombre de suffrages déclarés nuls par le bureau (art. L. 66 du code électoral) 0

    
d. Nombre de suffrages blancs (art. L. 65 du code électoral)    6 

  
e. Nombre de suffrages exprimés [b – c – d]      23

    
f. Majorité absolue           12 

 
A obtenu la liste portée par MME LE GUELLEC                             23 voix 
 
La liste portée par MME LE GUELLEC ayant obtenu la majorité absolue, sont proclamés 
adjoints et immédiatement installés les candidats suivants, dans l’ordre de la liste 
présentée :  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

NOM PRENOM QUALITE 

1. LE GUELLEC Marcelle 1ère adjointe 

2. GUILLOUET Pierre 2ème adjoint 

3. HERITAGE Zoë 3ème adjointe 

4. JOSTE Quentin 4ème adjoint 

5. RICHOUX Candide 5ème adjointe 

6. BOURGOGNON Jean-Luc 6ème adjoint 

7. FAUCHOUX Christine 7ème adjointe 

8. BERTRAND 
Michel 

 

8ème adjoint 
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M. LE MAIRE poursuit la séance avec la lecture de la Charte de l’Elu local. 
 

M. LE MAIRE donne la parole à MME HUET et MME DAVID. 

 

ALLOCUTION DE MME HUET :  
« M.Dalino, je tiens à vous féliciter pour votre nomination en qualité de maire de notre 
commune. Je vous souhaite de mener à bien avec votre équipe, cette noble mission qui 
est désormais la vôtre. Cette crise sanitaire inédite a créé des dégâts plus ou moins 
réversibles dans tous les domaines de la vie. Je sais que vous adapterez certains projets 
de votre programme afin de retrouver la vie d’avant, ou mieux, la vie meilleure qu’avant 
!! La nouvelle politique locale doit mettre en place rapidement les dispositifs de 
concertation au bon fonctionnement de la démocratie locale. Le taux d’abstention à 
cette élection en est le témoin, en partie du désintérêt de la démocratie. Je propose une 
coopération active, dans une démarche positive et constructive avec la majorité 
municipale, dans l’intérêt général et pour l’amélioration du quotidien de nos concitoyens. 
Il faut dont repenser le monde de demain à l’échelle locale dans un esprit sain, ouvert et 
dynamique. Monsieur le Maire, je vous souhaite bonne chance dans votre nouvelle 
fonction » 
 
ALLOCUTION DE MME DAVID :  
« M. le Maire, merci de pouvoir nous exprimer. Je tiens au nom des 5 élus de la liste 
« L’énergie du collectif » à vous féliciter vous et l’ensemble de votre liste pour les 
élections municipales. Je partage ce qu’a dit MME HUET sur le taux d’abstention, il a été 
un peu inférieur sur Montfort par-rapport au niveau national donc nous pouvons nous en 
satisfaire ; pour autant, 40% de nos concitoyens ne se sont pas exprimés au cours de 
cette campagne. Je vous ai écouté attentivement M. le Maire, j’ai noté quelques points 
de convergences et ils sont nombreux. Vous avez d’abord parlé travailler en bonne 
intelligence, c’est ce que nous souhaitons tous les 5. Nous avons la connaissance des 
dossiers aujourd’hui sur Montfort et Montfort Communauté et nous souhaitons travailler 
en bonne intelligence, dans l’intérêt général, cela semble certain. Vous avez également 
parlé d’un point sur le cœur battant pour Montfort Communauté, nous partageons ce 
point. Pour autant j’attire votre attention, comme je l‘ai fait lors de notre échange tout à 
fait cordial préalablement au conseil municipal, pour vous dire la chose suivante sur la 
problématique de Montfort Communauté : nous resterons très intercommunautaires. La 
ville de Montfort est aujourd’hui fragilisée dans le cadre de son développement, il nous 
faut retrouver de l’harmonie. Le PLUi qui a été défini est extrêmement intéressant, il 
nous oblige à construire aujourd’hui près de 800 logements sur Montfort au fil des 10 
prochaines années et doit véritablement réaffirmer la ville comme ville centre. 
Aujourd’hui, nous n’avons pas forcément ressenti cette notion de ville centre et sommes 
toujours regardés de manière différente. J’appelle et je formulerai le même appel en 
conseil communautaire, à faire respecter cette ville-centre. Concernant le label des 
Petites Cités de Caractère®, je suis très surprise de n’avoir jamais entendu, ni de la part 
de la liste de MME HUET, ni de la vôtre, donner ce nom de Petite Cité de Caractère®. 
Depuis 2 mandats, cela a été une réelle volonté de permettre à cette ville d’obtenir une 
marque, un label de reconnaissance du travail qui a été réalisé sur les précédents 
mandats. Vous devrez poursuivre cette démarche pour une petite cité moderne avec 
beaucoup de patrimoine. Nous sommes attendus par le réseau des Petites Cités de 
Caractère® sur ce point, notamment sur la notion de l’eau qui est aujourd’hui un vecteur 
extrêmement important qui, jusqu’ici, a été plutôt véhiculé sous le sens de l’inondation 
mais aujourd’hui, nous sommes en phase de retrouver l’eau à Montfort. Dans votre 
programme, vous avez évoqué la reconquête des berges, nous partageons cela. Cela est 
un travail que nous avons déjà commencé, la V6 se poursuit entre Iffendic et Talensac. 
J’espère qu’il y aura un adjoint en charge des Petites Cités de Caractère® et que 
Montfort continuera sa présence active au sein de ce réseau. 
J’ai également attiré votre attention sur un certain nombre de points et je le ferai aussi 
auprès de Montfort Communauté : je pense que nous avons été l’une des seules 
communes de France à avoir été attaquée par notre intercommunalité, ce qui n’est pas 
très élégant, je veux parler du sujet de l’eau potable et de l’excédent d’un montant d’1.7 
million. Cet excédent avait d’ailleurs été provisionné depuis la fin du mandat de Victor 
Préauchat afin de réaliser un point de prélèvement d’eau potable à la frontière d’Iffendic 
et de Montfort. Nous avons un excédent extrêmement important. La loi, et je le 
rappelle, la jurisprudence en Cour d’Appel de Nantes à 48 heures du second des 
élections, a bien confirmé qu’elle donnait raison à Montfort-sur-Meu. Donc il est très 
clair concernant les budgets annexes, qu’ils soient en déficit ou en excédent, que nous 
n’avons pas l’obligation de le transférer à la communauté de communes. J’attire 
l’attention de l’ensemble des membres du Conseil Municipal : cet argent appartient aux 
montfortais et doit servir au développement de la ville de Montfort. Vous verrez qu’il 
reste encore beaucoup de choses à faire, cela est normal mais je pense qu’il est 
important que ce soit le cas. J’espère que cela sera compris à Montfort Communauté, j’y 
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serai extrêmement vigilante car c’est un dossier que j’ai porté, avec Dominique THIRION 
à mes côtés. J’ai attiré l’attention sur le CEBR, qui est aujourd’hui, une institution un 
peu opaque à mon goût puisque nous ne connaissons pas les réalisations à l’échelle de 
Montfort Communauté. Je souhaite attirer votre attention de manière très constructive, 
il faut que l’on retrouve un peu d’apaisement, cela était votre mot. Sur le débat citoyen, 
repris de votre programme de campagne et du nôtre, nous avons débattu mais c’est 
bien le Conseil Municipal qui décide. Il est important d’écouter l’ensemble des parties 
prenantes mais il faut également décider. Nous ne retrouverons pas le monde dans 
lequel nous vivions, je serai là plutôt en désaccord avec Mme HUET. Nous pouvons 
souhaiter vivre par le passé, les vieilles pierres, mais nous ne revivrons pas la vie 
d’avant, cela n’est pas vrai. Pour autant, il va falloir prendre des décisions et aujourd’hui 
le temps passe très vite et les décisions doivent être prises. Nous serons vigilants d’être 
un conseil municipal actif qui prenne des décisions. Et vous le verrez, de par votre 
chemin personnel, que l’intérêt général n’est pas la somme des intérêts particuliers, il 
faut savoir argumenter mais je pense que vous le savez M. le Maire. Sur les politiques 
sociales, éducatives et culturelles, nous allons nous rejoindre sur cette question. Il y a 
déjà beaucoup de choses qui ont été faites - je salue Erika GRELIER qui a été ces 6 
dernières années, vice-présidente du CCAS – mais il reste encore des choses à faire. 
Nous sommes passés du bureau d’aide sociale que j’ai trouvé en 2008 à un vrai centre 
communal d’action sociale. J’espère que cela va continuer, vous savez notre 
attachement sur le sujet des violences intra-familiales. Nous avons, avec Mme GRELIER, 
mis en place un dispositif de lutte contre ces violences, j’espère qu’il sera repris, qu’il 
sera porté et il demande à encore être développé ; nous avons un taux record de 
remplissage, si vous me permettez l’expression, des 2 hébergements d’urgence sur 
Montfort, ce qui démontre le fort besoin sur ces questions. Sur l’égalité des chances, il y 
aura ici quelques petites différences. Je parle plutôt d’équité, l’égalité des chances, cela 
est très compliqué, vous nous entendrez plutôt parler d’équité. Je dois vous dire, M. 
DALINO que l’échange que nous avons eu tout à l’heure m’a rassuré et m’a confirmé 
une chose, je l’ai déjà dit et le redis, je pense que le bilan des 12 ans est un bon bilan. 
Nous avons encore beaucoup de choses à poursuivre : la maison de santé, peut-être la 
ZAC, vous verrez, elle n’est pas ce qui a été dit, ce n’est pas que béton, etc. Nous avons 
aussi lancé la densification, je vous l’ai dit, puisque nous avons signé une convention 
avec l’Etablissement Public Foncier Régional sur les fonds de parcelles rue de Rennes et 
sur l’ancien garage Peugeot. Vous êtes également attendus sur la Tannerie. Sachez que 
nous serons fort de propositions et que nous pourrons dialoguer sur ces grandes 
questions. C’est fondamental, je pense, car ce sont de vraies friches mais nous avons 
préparé le chemin, poursuivez-le, c’est ce que je vous souhaite.  
J’ai beaucoup hésité à vous dire sera-t-on une opposition constructive car cela est de 
bon ton. Minorité ou opposition, peu importe le terme mais nous serons plutôt dans 
l’attention. Nous sommes 5 élus qui aimons notre ville et il faut encore qu’elle progresse 
cette ville. Elle est un joli écrin à l’ouest de Rennes, la gare de Montfort est la pépite 
d’aujourd’hui et Montfort Communauté a tardé à s’en préoccuper. Notre gare doit être 
développée en termes de mobilité comme en termes d’habitat. Croyez sincèrement que 
nous souhaitons travailler avec vous mais aussi en lien avec Montfort Communauté. Je 
souhaite à l’ensemble des adjoints une bonne installation, nous découvrirons les 
délégations un peu plus tard. Il y aura pour nous ensuite quelques questions techniques, 
comment communique-t-on, les moyens techniques donnés à l’opposition ; nous aurons 
l’occasion dans un court laps de temps d’évoquer ces questions. Merci de votre attention 
et à nouveau toutes mes félicitations à l’ensemble de votre équipe et vous-même, M. 
DALINO ». 
 
M. LE MAIRE remercie MME HUET et MME DAVID pour leurs interventions. 
M. LE MAIRE revient sur le sujet des Petites Cités de Caractère® en indiquant que la 
municipalité sera attentive à valoriser ce label qui est un atout. 
 
M. LE MAIRE annonce que le prochain conseil municipal aura lieu le 10 juillet à 18h30 
pour la désignation des grands électeurs pour les sénatoriales en septembre. Le lieu 
exact sera précisé ultérieurement compte de l’état d’urgence sanitaire en vigueur. 
 
 

La séance est levée à 11h17. 
 

 Vu et validé par le secrétaire de séance : 
Nicolas ANDRIAMANDIMBY le 23/10/2020. 
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CONSEIL MUNICIPAL 
PROCÈS-VERBAL DE LA SÉANCE DU 10 JUILLET 2020 

 
 
Le dix juillet deux mil vingt à dix-huit heures et trente minutes, les membres du 
Conseil Municipal se sont réunis sous la présidence de M. Fabrice DALINO, maire. 

Nombre de conseillers en exercice :      29 

Date d'envoi de la convocation :  06 juillet 2020 

PRESENTS : 
Les Adjoints au Maire : 
Mesdames FAUCHOUX – HERITAGE – LE GUELLEC – RICHOUX. 
Messieurs BERTRAND – BOURGOGNON – GUILLOUET – JOSTE. 

Les Conseillers municipaux : 
Mesdames ANDRIAMANDIMBY – BIRLOUET – CANOVAS – DAVID – GRELIER – HUET – 
LE BAIL-POUTREL – LE PALLEC – METENS – PELLETIER. 
Messieurs ANDRIAMANDIMBY – DESSAUGE – FIERDEHAICHE – GAUTHIER – LE BRAS – 
NEDELEC – THIRION – TILLARD.  

PROCURATION : 
MME CHAUVIN-SEMPEY a donné procuration à MME DAVID, 
M. DUFFÉ a donné procuration à M. BERTRAND. 
 
 

DÉSIGNATION DES DÉLÉGUÉS DES CONSEILS MUNICIPAUX ET DE LEURS 
SUPPLÉANTS DU TABLEAU DES ÉLECTEURS SÉNATORIAUX. 

 
MISE  EN  PLACE  DU  BUREAU  ÉLECTORAL  RELATIF  A  LA  
DÉSIGNATION  DES  GRANDS  ÉLECTEURS 

M. LE MAIRE ouvre la séance et désigne MME ANDRIAMANDIMBY en qualité de 
secrétaire de séance. 
 
M. LE MAIRE procède à l’appel nominal des membres du conseil, dénombre 27 
conseillers présents et constate que la condition de quorum posée à l’article 10 de la loi 
n° 2020-290 du 23 mars 2020 modifiée est remplie. 
 
M. LE MAIRE rappelle ensuite qu’en application de l’article R. 133 du code électoral, le 
bureau électoral est présidé par le maire et comprend les deux conseillers municipaux 
les plus âgés ainsi que les deux conseillers municipaux les plus jeunes présents à 
l’ouverture du scrutin, à savoir MM. BOURGOGNON, BERTRAND et Mmes 
PELLETIER et LE BAIL-POUTREL. 
 
La présidence du bureau est assurée par le Maire. 
 
MODE  DE  SCRUTIN 

M. LE MAIRE invite le conseil municipal à procéder à l’élection des délégués et de leurs 
suppléants en vue de l’élection des sénateurs. M. LE MAIRE rappelle qu’en application 
des articles L. 289 et R. 133 du code électoral, les délégués et leurs suppléants sont 
élus sur la même liste, sans débat, à la représentation proportionnelle suivant la règle 
de la plus forte moyenne, sans panachage ni vote préférentiel. 
M. LE MAIRE précise que les membres du conseil municipal qui n'ont pas la nationalité 
française ne peuvent, ni être élus membres du collège électoral sénatorial, ni participer 
à l'élection des délégués et des suppléants (art. L.O. 286-1 du code électoral). M. LE 
MAIRE ajoute que les membres du conseil municipal qui sont également députés, 
sénateurs, conseillers régionaux ou conseillers départementaux peuvent participer à 
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l’élection des délégués et suppléants mais ne peuvent être élus délégués ou suppléants 
(art. L. 282, L. 287 et L. 445 du code électoral).  
M. LE MAIRE précise que les militaires en position d'activité membres du conseil 
municipal peuvent participer à l’élection des délégués et suppléants mais ne peuvent 
être élus délégués ou suppléants (art. L. 287-1 du code électoral). 
M. LE MAIRE rappelle que les délégués sont élus parmi les membres du conseil 
municipal et que les suppléants sont élus soit parmi les membres du conseil municipal, 
soit parmi les électeurs de la commune. 
M. LE MAIRE indique qu’ainsi, conformément aux articles L. 284 à L. 286 du code 
électoral, le conseil municipal doit élire 15 délégués et 5 suppléants. Les candidats 
peuvent se présenter soit sur une liste comportant autant de noms qu’il y a de délégués 
et de suppléants à élire, soit sur une liste incomplète (art. L. 289 du code électoral). 
Chaque liste de candidats aux fonctions de délégués et de suppléants est composée 
alternativement d'un candidat de chaque sexe. 
  
Avant l’ouverture du scrutin, M. LE MAIRE demande qu’elles sont les listes candidates. 
M. LE MAIRE constate que 3 listes de candidats sont déposées :  
 
La liste « Partageons nos forces : inventons demain ! » est composée de : 

 Fabrice DALINO 
 Marcelle LE GUELLEC,  
 Wilfried FIERDEHAICHE,  
 Déborah LE BAIL-POUTREL,  
 Stéphane GAUTHIER,  
 Violette BIRLOUET,  
 Eric NEDELEC,  
 Gaëlle PELLETIER,  
 Nicolas ANDRIAMANDIMBY,  
 Marie METENS,  
 Philippe DUFFE,  
 Candide RICHOUX,  
 Jean-Luc BOURGOGNON,  

Suppléants : 
 Morgane LE PALLEC,  
 Frédéric DESSAUGE,  
 Zoë HERITAGE,  
 Quentin JOSTE,  
 Leïla CANOVAS. 

 
 

La liste « L’Energie du collectif » composée de : 
 TILLARD Thierry 
 GRELIER Erika 
 THIRION Dominique 
 CHAUVIN Mathilde 

Suppléants : 
 FOUCARD Réjeanne 
 GUERIN Jerome 
 DAUGAN Nathalie 
 PARTHENAY Renan 
 MEINRAD Yves 
 BAREL Marie 
 HAKKOU Soufiane 
 MAHE Elisabeth 

 
 

La liste « Montfort pour vous, avec vous » composée de : 
 Véronique HUET 

 
M. LE MAIRE rappelle l'objet de la séance qui est l'élection des délégués en vue des 
élections sénatoriales. Après enregistrement des candidatures, il est procédé au vote. 
 
  
ÉLECTIONS  DES  DÉLÉGUÉS 

Election des 15 délégués titulaires 
M. LE MAIRE invite chaque conseiller municipal, à l’appel de son nom, à s’approcher de 
la table de vote en faisant constater qu’il n’était porteur que d’une seule enveloppe du 
modèle uniforme fourni par la mairie et à la déposer lui-même dans l’urne.  
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Après le vote du dernier conseiller, il a été immédiatement procédé au dépouillement 
des bulletins de vote.  
Résultats de l’élection 
 
a. Nombre de conseillers présents à l’appel n’ayant pas pris part au vote  0 

  
b. Nombre de votants (enveloppes ou bulletins déposées)     29 

  
c. Nombre de suffrages déclarés nuls par le bureau     0

    
d. Nombre de suffrages blancs       0 

  
e. Nombre de suffrages exprimés [b – (c + d)]     29

    
 
1ère répartition 
Ont obtenu :  
 liste « Partageons nos forces : inventons demain ! » :   23 voix 
 liste « L’Energie du collectif » :     5 voix 
 liste « Montfort pour vous, avec vous » :    1 voix 
 
Le quotient applicable est : 29/15 = 1.93 
 
 
La liste « Partageons nos forces : inventons demain ! » obtient 23/1.93=11.91 
soit 11 sièges. 
 
La liste « L’Energie du collectif » obtient 5/1.93=2.59 soit 2 sièges. 
 
La liste « Montfort pour vous, avec vous » obtient 1/1.93=0.51 soit 0 siège. 
 
Ainsi 13 sièges ont été attribués. 
 
 
 
Il est procédé à la répartition du 14ème siège : 
 
Liste « Partageons nos forces : inventons demain ! » :  23/ (11+1) = 1.916 
Liste « L’Energie du collectif » : 5/(2+1) = 1.666 
Liste « Montfort pour vous, avec vous » : 1/(0+1) = 1 
 
La liste « Partageons nos forces : inventons demain ! » emporte ainsi ce 14ème 
siège 
 
 
 
Il est procédé à la répartition du 15ème siège : 
 
Liste « Partageons nos forces : inventons demain ! » :  23/ (12+1) = 1.769 
Liste « L’Energie du collectif » : 5/(2+1) = 1.666 
Liste « Montfort pour vous, avec vous » : 1/(0+1) = 1 
 
La liste « Partageons nos forces : inventons demain ! » emporte ainsi ce 15ème 
siège 
 
 
Élection des 5 délégués suppléants : 
 
Ont obtenu :  
 liste « Partageons nos forces : inventons demain ! » :   23 voix 
 liste « L’Energie du collectif » :     5 voix 
 liste « Montfort pour vous, avec vous » :    1 voix 
 
Le quotient applicable est : 29/5 = 5.8 
 
La liste « Partageons nos forces : inventons demain ! » obtient 23/5.8=3.96 soit 3 
sièges. 
 
La liste « L’Energie du collectif » obtient 5/5.8=0.86 soit 0 siège. 
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La liste « Montfort pour vous, avec vous » obtient 1/5.8=0.17 soit 0 siège. 
 
Ainsi 3 sièges ont été attribués. 
 
Il est procédé à la répartition du 4ème siège : 
 
Liste « Partageons nos forces : inventons demain ! » :  23/ (3+1) = 5.75 
Liste « L’Energie du collectif » : 5/(0+1) = 5 
Liste « Montfort pour vous, avec vous » : 1/(0+1) = 1 
 
La liste « Partageons nos forces : inventons demain ! » emporte ainsi ce 4ème 
siège. 
 
Il est procédé à la répartition du 5ème siège : 
 
Liste « Partageons nos forces : inventons demain ! » :  23/ (4+1) = 4.6 
Liste « L’Energie du collectif » : 5/(0+1) = 5 
Liste « Montfort pour vous, avec vous » : 1/(0+1) = 1 
 
La liste « L’Energie du collectif » emporte ainsi ce 5ème siège. 
 
 
PROCLAMATION  DES  ÉLUS 

M. LE MAIRE proclame les résultats définitifs :  
 Liste « Partageons nos forces : inventons demain ! » : 13 sièges de délégués 

et 4 sièges de suppléants. 
 

 Liste « L’Energie du collectif » : 2 sièges de délégués et 1 siège de suppléant 
 

Mandat électoral Nom Prénom 

Titulaire DALINO Fabrice 

Titulaire LE GUELLEC Marcelle 

Titulaire FIERDEHAICHE Wilfried 

Titulaire LE BAIL-POUTREL Déborah 

Titulaire GAUTHIER Stéphane 

Titulaire BIRLOUET Violette 

Titulaire NEDELEC Eric 

Titulaire PELLETIER Gaëlle 

Titulaire ANDRIAMANDIMBY Nicolas 

Titulaire METENS Marie 

Titulaire DUFFE Philippe 

Titulaire RICHOUX Candide 

Titulaire BOURGOGNON Jean-Luc 

Titulaire TILLARD Thierry 

Titulaire GRELIER Erika 

Suppléant LE PALLEC Morgane 

Suppléant DESSAUGE Frédéric 

Suppléant HERITAGE Zoë 

Suppléant JOSTE Quentin 

Suppléant FOUCARD Réjeanne 

 
M. LE MAIRE annonce que le prochain conseil municipal aura lieu le lundi 20 juillet à 
20h probablement en mairie du fait de la levée de l’état d’urgence sanitaire prévue le 11 
juillet 2020. 

La séance est levée à 18h47. 
 

 Vu et validé par le secrétaire de séance : 
Patricia ANDRIAMANDIMBY le 26/10/2020. 
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CONSEIL MUNICIPAL 
PROCÈS-VERBAL DE LA SÉANCE DU 21 SEPTEMBRE 2020 

 
 
Le vingt-et-un septembre deux mil vingt à vingt heures, les membres du Conseil 
Municipal se sont réunis sous la présidence de Fabrice DALINO, maire. 

Nombre de conseillers en exercice :      29 

Date d'envoi de la convocation :  14 septembre 2020 

PRESENTS : 
Les Adjoints au Maire : 
Mesdames FAUCHOUX – HERITAGE – LE GUELLEC – RICHOUX. 
Messieurs BERTRAND – BOURGOGNON – GUILLOUET – JOSTE. 

Les Conseillers municipaux : 
Mesdames ANDRIMANDIMBY – BIRLOUET – CANOVAS – DAVID – GRELIER – HUET – 
LE BAIL-POUTREL – METENS – PELLETIER. 
Messieurs ANDRIMANDIMBY – DESSAUGE – DUFFE – FIERDEHAICHE – GAUTHIER – 
LE BRAS – NEDELEC – TILLARD.  

PROCURATIONS : 
MME CHAUVIN-SEMPEY a donné procuration à MME DAVID, 
MME LE PALLEC a donné procuration à MME LE GUELLEC, 
M. THIRION a donné procuration à M. TILLARD. 
 
SECRETAIRE: M. BOURGOGNON 
 
Présent mais ne participant pas aux débats : M. HARSCOUET, Directeur Général des 
Services. 
 
M. LE MAIRE désigne M. BOURGOGNON comme secrétaire de séance. 
 
M. LE MAIRE présente les documents déposés sur la table de chaque conseiller à 
savoir : une note et un projet de délibération concernant la modification d’un article du 
règlement intérieur du Conseil Municipal ainsi que la convocation des Grands Electeurs 
pour les élections sénatoriales du 27 septembre. M. LE MAIRE précise que Ville 
organise, pour les élus qui le souhaitent, le transport en car jusqu’à la Préfecture avec 
un départ prévu à 12h place de la gare à Montfort-sur-Meu. 
 
 

POINT  D’INFORMATION  

M. LE MAIRE invite MME LE GUELLEC à faire un point sur les protocoles sanitaires 
en vigueur. 
MME LE GUELLEC rappelle que des protocoles sanitaires ont été mis en œuvre pour 
les associations utilisant les salles municipales dès le mois d’août. Ces dispositions 
s’appuient sur l’avis du Haut Conseil de la Santé Publique du 03 août 2020 et sur les 
préconisations préfectorales. 
Ces protocoles, signés par les associations, rappellent les obligations qui leur 
incombent pour pouvoir utiliser les salles municipales. MME LE GUELLEC précise que 
les préconisations préfectorales ont été envoyées à toutes les associations pour leur 
permettre de disposer de l’ensemble des informations. MME LE GUELLEC ajoute que 
ces protocoles qui ont été diffusés aux autres communes de Montfort Communauté ont 
abouti à un protocole commun d’utilisation des salles validé en bureau communautaire 
le 10 septembre afin de permettre une harmonisation des usages  à l’échelle de 
l’intercommunalité. 
L’objectif visé reste de permettre aux associations de poursuivre leurs activités dans 
un cadre sécurisé. 
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MME DAVID remercie MME LE GUELLEC pour ces informations mais regrette de ne 
pas avoir pu disposer régulièrement de points de situation qui auraient permis la 
complète information des élus du conseil municipal d’ici à la présente séance. 
 
MME LE GUELLEC répond que la période des vacances estivales et la nécessité 
d’établir ces protocoles dans l’urgence n’ont effectivement pas permis un travail 
préalable en commission. MME LE GUELLEC précise que ces protocoles ont été 
travaillés afin de répondre à l’ensemble des interrogations du monde associatif. 
M. JOSTE ajoute que le bulletin d’information municipal intégrera une partie destinée 
à informer des mesures prises par la Ville dans le cadre de la crise sanitaire ou à 
rappeler les informations pratiques liées à la COVID-19. 
 
 
M. LE MAIRE invite M. GUILLOUET à présenter le projet de « Drive - Tests PCR » qui 
s’installera prochainement à l’arrière de la mairie. 
M. GUILLOUET explique que le laboratoire Laborizon de Montfort a sollicité la mairie 
pour étudier la possibilité d’aménager un « Drive Test PCR » à l’arrière de l’hôtel de 
ville afin de désengorger le site de Montauban-de-Bretagne qui connait quelques 
difficultés et d’optimiser la qualité d’accueil des personnes testées à Montfort. 
M. GUILLOUET précise que ce « Drive » a été autorisé par la Préfecture, pour une 
durée de 6 mois et que la capacité du site, ouvert de 14h à 17h du lundi au vendredi, 
permet de réaliser aisément 150 à 200 tests par jour. M. GUILLOUET ajoute que le 
personnel administratif présent a été recruté et sera rémunéré par le laboratoire ; 
quant aux prélèvements, ils seront réalisés par les infirmiers de Montfort qui ont 
accepté d’intervenir sur ce nouveau site. 
MME DAVID demande de quelle manière est gérée la circulation entre les usagers des 
autres salles à l’arrière de la mairie et ceux se rendant au « Drive ». 
M. GUILLOUET répond que les deux associations utilisant les salles adjacentes ont été 
sollicitées pour décaler leurs interventions et une signalétique spécifique sera mise en 
place à partir du parking pour permettre un cheminement en sens unique. 
 
 

APPROBATION  DU  PROCÈS-VERBAL  DU  20  JUILLET  2020 

M. LE MAIRE demande s’il y a des remarques à la relecture du procès-verbal du 20 

juillet 2020. 

MME DAVID revient sur le point de la Taxe Locale sur la Publicité Extérieure et 

indique que le procès-verbal ne fait pas mention du montant annuel de la taxe locale, 

ni des entreprises assujetties. 

De plus, MME DAVID s’étonne d’avoir été destinataire de la note de synthèse en 
version « papier » en plus de la version dématérialisée. 

 

M. LE MAIRE répond que l’envoi papier était une précaution permettant de s’assurer 
de la bonne réception des éléments utiles au conseil municipal pour tous les conseillers 

puisque certaines adresses mails venaient tout juste d’être créées. M. LE MAIRE 

prend donc bonne note du souhait du groupe « l’Energie du Collectif » d’être 
destinataire des envois liés aux séances de conseils municipaux, uniquement par voie 

dématérialisée.  

M. LE MAIRE prend en compte les remarques à apporter au procès-verbal. 

 

Après avoir délibéré, à l’unanimité des membres présents lors de la réunion 
du 20 juillet 2020 (remarque de MME DAVID prise en compte concernant le sujet de 

la TLPE), le Conseil Municipal : 
- ADOPTE le procès-verbal de la réunion du 20 juillet 2020. 
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I  –  DÉVELOPPEMENT  URBAIN 
 
I.1 – DEMANDE D’ACQUISITION D’UNE BANDE DE TERRAIN APPARTENANT AU 
DOMAINE PUBLIC COMMUNAL - ALLÉE DES ÉCUREUILS 
 

M. BOURGOGNON présente la demande formulée par les futurs acquéreurs de la 
parcelle cadastrée AH n°17 sise 1, allée des Tardivières, qui sollicitent l’acquisition 
d’une bande de terrain d’environ 120 m², appartenant à la Commune, située au Nord-
est de la propriété, le long de l’allée des Ecureuils. 
M. BOURGOGNON explique que la cession de cette bande de terrain n’aura pas 
d’incidence sur les conditions de circulation dans la voirie de l’allée des Ecureuils et 
que l’objectif de cette cession est la régularisation d’une emprise irrégulière du 
domaine public par les anciens propriétaires de la parcelle AH n°17. 
La surface qui pourrait être cédée aux demandeurs appartient au domaine public de la 

Commune. A ce titre, elle ne pourra faire l’objet d’une aliénation qu’après mise en 
œuvre d’une procédure de déclassement. Cette procédure de déclassement a pour 
effet, après l’enquête publique obligatoire, de transférer la partie de terrain concernée 

dans le domaine privé de la Commune. Ce n’est qu’à ce moment que le bien pourra 
être cédé. 

 

M. BOURGOGNON précise que la valeur vénale du bien est estimée à 3 000 € par 
France Domaine et que les frais d’acte et de procédure seront à la charge du 

demandeur. 

Après avoir délibéré, à l’unanimité, le Conseil Municipal : 
- VALIDE le principe d’une cession de la surface telle que présentée en séance ; 

- DÉCIDE que les frais d’acte et de procédure seront à la charge de l’acquéreur ; 
- PERMET au Maire de mettre en œuvre l’enquête publique préalable au 

déclassement de la portion du domaine public concernée ; 

- SURSEOIT à la décision quant au prix de vente (avis des Domaines : 3 000 € 
pour 120 m²) et à la surface exacte de la cession dans l’attente du bornage d’un 
géomètre-expert. 

 
 

I.2 – LOTISSEMENT ARTISANAL « ROUTE DE RENNES II » - MODIFICATION 
DU CAHIER DES CHARGES 
 

M. BOURGOGNON explique que, dans le cadre de la vente de l’ancien site de la 
déchetterie, dont le terrain dépend du lotissement artisanal de la Route de Rennes II, 

il a été relevé que le cahier des charges du lotissement artisanal contenait des 

dispositions contradictoires : 

 

- A l’article 3 (cf. page 30 du document intitulé 07-07-1993 DEPOT DE PIECES) : il 

est prévu que les terrains vendus ne peuvent recevoir que des installations 

artisanales ou industrielles (avec possibilité de bâtir en annexe des locaux 

d’habitation) ; 
- A l’article 12 (cf. page 32 du même document) : il est cette fois prévu les usages 

industriels, artisanaux, d’activité libérale ou de service, d’activité commerciale à 
l’exclusion de certaines référencées suivant la nomenclature INSEE de l’époque, 
avec possibilité de bâtir en annexes des locaux d’habitation (cf. ancienne liste des 
codes NAP) 

 

Il y a donc contradiction entre les articles 3 et 12 du cahier des charges, et également 

entre l’article 3 et le visa de l’arrêté de lotir qui autorise les activités industrielles, 
artisanales ou commerciales (cf. page 7 du même document). 

De même, parmi les activités interdites dans le cahier des charges, plusieurs 

entreprises sont aujourd'hui concernées dans ce secteur : Breizh Bio Nature (rubrique 

61), la Maison de la Galette (rubrique 62), Denis Matériaux (pour les rubriques 64.22 à 

64.24). 
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L’article 34 du cahier des charges stipulant que  « toutes ces modifications feront 

l’objet d’une décision du Conseil Municipal », l’acquéreur de l’ancien site de la 
déchetterie sollicite auprès de la mairie une modification des activités autorisées au 

sein du lotissement afin de supprimer toutes les contradictions qui existent quant à la 

désignation des activités autorisées. 

 
M. BOURGOGNON précise qu’il a été demandé au notaire de connaître l’identité de 
cet acquéreur qui s’avère être une SCI déjà propriétaire de 2 entreprises de contrôle 

technique dont l’une est basée sur Montfort. Ce site risque, à court terme, de ne plus 

être aux normes exigées par la législation, ainsi M. BOURGOGNON suppose qu’il est 
donc plausible que l’acquéreur délocalise son activité vers le site de l’ancienne 

déchetterie pour un bâtiment plus récent et conforme. 

 
M. BOURGOGNON poursuit en présentant les modifications du cahier des charges 

envisageables : 

- Un usage large autorisant les activités industrielles, artisanales et commerciales 

comme dans le visa de l’arrêté de lotir ; 
- Un usage plus réduit comme le visa de l’article 12 ; 

- Un usage strict comme l’article 3, se limitant aux activités industrielles et 

commerciales (mais en contradiction avec l’arrêté de lotir) ; 
- Un usage conforme au futur PLUi autorisant les activités d’artisanat et de 

commerce de détail, de restauration, de commerce de gros, d’activités de services 

où s’effectue l’accueil d’une clientèle, de locaux et bureaux accueillant du public 

des administrations publiques et assimilés, des locaux techniques et industriels 

des administrations publiques ou et assimilés, autres équipements recevant du 

public, industrie, entrepôt, bureau. 

M. BOURGOGNON préconise un usage conforme au futur PLUi afin d’éviter d’avoir à 
réviser à nouveau ce cahier des charges une fois le PLUi en vigueur au printemps 

prochain et d’éviter tout litige lié aux contradictions constatées. 

 

MME HUET indique que l’activité de l’acquéreur n’était pas connue au moment du 

travail de la commission Développement urbain. MME HUET précise que son 

inquiétude était que cette modification soit au détriment de l’activité de la zone du 
Gouzet, où la restauration et le commerce de détail sont interdits, mais aussi du 

commerce en centre-ville. 

 

MME GRELIER demande une modification de la retranscription de son intervention sur 
le compte-rendu de la commission Développement urbain à savoir «  Mme GRELIER 

estime que Montfort Communauté doit pleinement s’interroger sur le type d’activité 
souhaité dans ces zones » remplacé par « MME GRELIER attire l’attention sur le fait 
qu’il existe une politique intercommunautaire sur la question de ces zones d’activités. 
MME GRELIER souhaite connaître la position de la majorité et savoir si celle-ci est en 
concertation avec Montfort Communauté ». 
M. DALINO prend en compte la remarque et rejoint MME GRELIER sur le fait qu’il 
s’agisse bien ici d’une zone d’intérêt communautaire et c’est pour cela qu’il est proposé 
de s’accorder au futur règlement du PLUi qui sera voté en mars 2021. 
MME GRELIER regrette de ne pas avoir pu disposer de l’historique du lotissement. De 

plus, MME GRELIER note que l’avis des colotis n’a pas été sollicité pour cette 

modification. 

MME DAVID estime que le dossier n’était pas prêt en commission. MME DAVID 

ajoute que l’identité de l’acquéreur était connue par Montfort Communauté depuis 

longtemps. En outre, MME DAVID considère qu’il existe un risque juridique puisque, 

conformément au règlement du lotissement et à l’article L442-10 du code de 

l’urbanisme, la majorité favorable des colotis est requise pour modifier un article et de 

plus, l’avis de la commission n’est pas mentionné à la délibération. Bien que la 

proposition faite par M. BOURGOGNON de se conformer au PLUi soit celle suivie par 

son groupe, MME DAVID indique que ce dernier ne prendra pas part au vote face au 

risque juridique. 

M. BOURGOGNON répond que les services municipaux se chargeront de régulariser la 

question juridique. 
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Après avoir délibéré, à 24 voix pour, (Mmes CHAUVIN-SEMPEY, DAVID, 
GRELIER, et MM. TILLARD et THIRION ne prennent pas part au vote), le 
Conseil Municipal : 

- PRÉVOIT : 

 Un usage conforme au futur PLUi autorisant les activités d’artisanat et de 
commerce de détail, de commerce de gros, d’activités de services où s’effectue 
l’accueil d’une clientèle, de locaux et bureaux accueillant du public des 

administrations publiques et assimilés, des locaux techniques et industriels des 

administrations publiques ou et assimilés, autres équipements recevant du 

public, industrie, entrepôt, bureau. 

- MODIFIE le cahier des charges du lotissement artisanal « Route de Rennes II » 

en conséquence 

 

I.3 – RÈGLEMENT LOCAL DE PUBLICITÉ INTERCOMMUNAL (RLPi) - DÉBAT SUR 
LES ORIENTATIONS ET OBJECTIFS SUR LA PUBLICITÉ EXTERIEURE, LES 
ENSEIGNES ET LES PRÉ-ENSEIGNES 
 

M. BOURGOGNON explique que, dans le cadre de l’élaboration du Règlement Local de 
Publicité intercommunal de Montfort Communauté, 5 grands enjeux ont ainsi été 

identifiés : 

1. La qualité paysagère des abords des axes de communication et d’entrées de 
communes ; 

2. La qualité paysagère des zones d’activités et des pôles économiques du territoire ; 

3. La qualité paysagère aux abords des espaces singuliers du territoire 

communautaire ; 

4. La qualité architecturale et la mise en valeur du patrimoine bâti ; 

5. L’identification et la valorisation des activités. 

 

M. BOURGOGNON présente ensuite les 4 grandes orientations définies en 

collaboration avec les acteurs du territoire :  

 

 Orientation 1 - Adapter le règlement national de publicité au contexte local ; 

 Orientation 2 - Protéger et valoriser les paysages suivant leurs spécificités et leurs 

sensibilités ; 

 Orientation 3 - Protéger et valoriser le patrimoine local ; 

 Orientation 4 - Valoriser les sites et activités touristiques, commerciales, 

économiques et associatives. 

 

M. LE MAIRE demande si il y a des remarques. 

MME DAVID formule les remarques suivantes : 

- Sur l’orientation n°1 : MME DAVID rappelle que le Maire doit appliquer les 

règlementations nationales et locales. MME DAVID demande ainsi de quelle 

manière le Maire envisage d’assurer le respect et l’application de ces règles. MME 
DAVID demande également comment sera mise en œuvre l’extinction nocturne des 
publicités. 

- Sur l’orientation n°2 / Objectif n°5 : MME DAVID s’interroge sur l’opportunité 
d’ajouter la RD30 dans les axes concernés. 

- Sur l’orientation n°3 / Objectif n°2 : MME DAVID demande à ce que soit bien 

identifié le SPR (Site Patrimonial Remarquable). 

- Sur l’orientation n°3 / Objectif n°3 : MME DAVID préfère la notion de « centre-

ville » à celle de « cœur de bourg ». 

- Sur l’orientation n°2 / Objectif n°3 : MME DAVID demande si une harmonisation 

est envisagée avec la mise en place d’une charte des enseignes à l’échelle de 
Montfort Communauté. 

- Sur l’orientation n°4 / Objectif n°3 : MME DAVID demande à ce que la mise en 

place d’une SIL (Signalétique d’Information Locale) soit faite en concertation avec 

différentes acteurs. 

- Sur l’orientation n°4 / Objectif n°4 : MME DAVID demande si l’arrêté municipal sur 
l’emplacement des affichages libres sera modifié. 
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MME DAVID ajoute qu’il manque à ce règlement les informations sur la gouvernance 

de celui-ci ainsi que sur la lisibilité et l’adaptation de la signalétique aux besoins des 

personnes handicapées et à mobilité réduite. 

 

M. LE MAIRE remercie MME DAVID pour ces remarques et indique que cela sera 

effectivement retravaillé dans le règlement en cours. 

M. LE MAIRE ajoute, concernant la pollution visuelle nocturne, qu’il en sera 
rapidement fait le constat avant d’en échanger avec les propriétaires des enseignes 

concernées.  

 

Le Conseil Municipal a débattu des orientations générales du RLPi de Montfort 
Communauté. 
 
Il est pris acte de la tenue de ce débat au sein du Conseil. 
 

II  –  SPORT  –  CULTURE  –  VIE  ASSOCIATIVE  –  JEUNESSE  –  
RELATIONS  INTERNATIONALES 
 

Compte tenue de l’absence de séances de conseil municipal durant l’été, MME LE 
GUELLEC explique qu’il est nécessaire aujourd’hui de régulariser deux demandes de 
gratuité de salle pour des évènements organisés avec des partenaires locaux avant 

cette séance. 

 
II.1 – DEMANDE DE GRATUITÉ DE LA SALLE DE L’AVANT-SCÈNE PAR LA 
DIRECTION GÉNÉRALE DES FINANCES PUBLIQUES POUR LE 10 SEPTEMBRE 
2020 
 
MME LE GUELLEC présente la demande de gratuité formulée la Direction générale des 

Finances publiques qui a organisé une réunion d’information sur la réorganisation des 
services de proximité le 10 septembre 2020 à l’Avant-scène. 

Le coût de la location de la salle de l’Avant-Scène pour les organismes publics hors 

Montfortais s’élève à 100 € la journée. 

 

Au regard de l’importance de ces échanges, la gratuité de la salle est sollicitée. 

Après avoir délibéré, à l’unanimité, le Conseil Municipal : 
- ACCORDE la gratuité de la salle de l’Avant-Scène le 10 septembre 2020 à la 

Direction générale des Finances publiques pour cette réunion d’information ; 
- AUTORISE le Maire à signer les contrats et tout document y afférent. 

 

 

II.2 – DEMANDE DE GRATUITÉ DE LA SALLE DES DISOUS POUR LE PAYS DE 
BROCÉLIANDE LE 14 SEPTEMBRE 2020 
 

MME LE GUELLEC présente la demande de gratuité formulée le Syndicat Mixte du 

Pays de Brocéliande qui a organisé, les 14 et 15 septembre 2020, les « Rencontres de 

la création d’activités paysannes », deux dates pour découvrir le parcours et le 

quotidien de « paysannes et paysans ». Dans ce cadre a lieu le 14 septembre, salle 

des Disous à Montfort, une soirée d’échanges entre les acteurs de la filière. 
 
Le coût de la location de la salle des Disous pour les organismes publics Hors Montfort 

Communauté s’élève à 50 € la demi-journée. 

 

Au vu du sujet de cette réunion et de la qualité juridique de l’organisateur, la gratuité 

de la salle est sollicitée. 

Après avoir délibéré, à l’unanimité, le Conseil Municipal : 
- ACCORDE la gratuité de la salle des Disous le 14 septembre 2020 au Syndicat 

Mixte du Pays de Brocéliande ; 
- AUTORISE le Maire à signer les contrats et tout document y afférent. 
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III  –  ENVIRONNEMENT  –  GESTION  DES  RISQUES 
 

III.1 – CRÉMATORIUM - DÉLÉGATION DE SERVICE PUBLIC - RAPPORT 
ANNUEL DU DÉLÉGATAIRE - EXERCICE 2019 
 

MME HÉRITAGE rappelle que le fonctionnement et la gestion du crématorium ont été 

délégués à OGF par convention de délégation de service public en 1989, et qu’un 

avenant a été signé en 2017, à la demande de la Commune. Celui-ci avait pour objet 

de définir la prise en charge des modifications de conformité aux normes 

réglementaires en vigueur.  

 
MME HÉRITAGE indique que la convention actuelle arrivera à échéance le 9 janvier 

2022. 

 

MME HÉRITAGE revient sur le nombre de crémations réalisés en 2019 qui a été de 

707 (en plus de 76 pièces anatomiques) contre 765 en 2018, soit une baisse de 7,6 

%.  

Concernant l’origine géographique des crémations par lieu de décès, MME HÉRITAGE 

note que Rennes prédomine (37,6 %) et que seulement 5 % des défunts viennent de 

la région autour de Montfort-sur-Meu. 

Conformément à la convention de délégation, MME HÉRITAGE explique que les tarifs 

du crématorium ont été actualisés le 1er avril 2019 et que, par rapport à la précédente 

révision des tarifs, ces derniers ont augmenté de 4,15 %. Ainsi, le chiffre d’affaires 
total en 2019 s’élève à 412 630 €, soit une hausse de 1,6 % relativement à 2018. 

Cette légère augmentation s’explique par la hausse des tarifs pratiqués en 2019, alors 
que le volume d’activité est en baisse. La redevance de 5% versée à la Ville reste 

stable à 20 632 €. 
MME HÉRITAGE ajoute qu’afin d’évaluer la qualité du service,  une  enquête de 

satisfaction est systématiquement remise aux familles et que, parmi les réponses, il en 

ressort une satisfaction vis-à-vis de l’accueil et du confort du lieu, néanmoins la 

signalétique est peut-être à améliorer. 

 

MME DAVID remarque que les charges de personnel et la maintenance curative ont 

nettement augmenté. 

Après avoir délibéré, à l’unanimité, le Conseil Municipal : 
- PREND acte du rapport relatif à la délégation de service public du crématorium 

pour l’exercice 2019. 

 
III.2 – SERVICE DE L’ASSAINISSEMENT - DÉLÉGATION DE SERVICE PUBLIC - 
RAPPORT ANNUEL DU DÉLÉGATAIRE - EXERCICE 2019 
 
M. NEDELEC rappelle que l’exploitation du service assainissement a été déléguée à 
VEOLIA EAU par contrat pour l’exploitation par affermage, signée le 25 novembre 
2004, pour une durée de 12 années à compter du 1er janvier 2005. Les prestations du 

contrat portent sur la dépollution, la gestion clientèle, le refoulement, le relèvement et 

la collecte des eaux usées. 

M. NEDELEC revient sur les chiffres clés sur l’eau usée: 

 6 243 habitants desservis ; 

 3 154 clients raccordés ; 

 1 usine de dépollution d’une capacité de 14 000 équivalents habitants ; 

 47 km de canalisation constituant le réseau de collecte des eaux usées ; 

 599 765 m3 de volume traité. 

M. NEDELEC explique qu’en 2019, 12 557 ml de réseau ont fait l’objet d’un curage 
préventif et que le taux d’encrassement du collecteur sur ces zones était relativement 

faible. A la demande de la collectivité, 1 803 ml de réseau d’assainissement ont été 
réalisés par le biais du programme annuel de curage inscrit au contrat. 

 

Concernant le prix du service, M. NEDELEC précise que la facture de 120 m3 est le 

point de référence permettant de réaliser des comparaisons. Elle représente 
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l’équivalent de la production d’eaux usées d’une année pour un ménage de 3 à 4 

personnes. Ainsi, à titre indicatif sur la Commune de Montfort-sur-Meu, l’évolution du 
prix du service de l’eau par m3 et pour 120 m3, au 1er janvier 2020 est la suivante : 

2.70 € TTC du service au m3 pour 120 m3, soit 323,62 € pour 120 m3. Soit une hausse 

de 1,12 % par rapport au 1er janvier 2019 (2,67 € TTC du service au m3 pour 120 m3, 

soit 320,63 € pour 120 m3). 

Après avoir délibéré, à l’unanimité, le Conseil Municipal : 
- PREND acte du rapport relatif à la délégation de service public de 

l’assainissement pour l’exercice 2019. 
 
 
III.3 - EAUX PLUVIALES « LE BOUILLON » - CONVENTION DE SERVITUDE DE 
PASSAGE D’UNE CANALISATION D’EAUX PLUVIALES - 4, IMPASSE DU CLOS 
DEVANT 
 
M. DESSAUGE présente la demande des propriétaires des parcelles B n°219 et 2020 

sises 4, impasse du Clos Devant, dans le village du « Bouillon » , qui ont alerté les 

services de la Ville d’un problème d’évacuation des eaux pluviales sur leur parcelle, 
engendrant des eaux stagnantes à la surface du terrain. Ces eaux sont issues d’un 
réseau souterrain public permettant la récupération des eaux pluviales issues de la 

voirie communale (impasse du Clos Devant) et des constructions avoisinantes, menant 

vers un rejet dans le milieu naturel en aval. 

 
M. DESSAUGE explique que le 6 mars 2020, le Responsable des Services Techniques 

et le Responsable Aménagement du territoire ont constaté les inondations sur la 

parcelle et la défectuosité de la conduite d’eaux pluviales. Il a ainsi été convenu d’un 
renouvellement de la canalisation d’eaux pluviales traversant la parcelle B n°747. 
Pour permettre l'implantation de la canalisation eaux pluviales, les propriétaires des 

parcelles B n°219 et 220 ont donné leur accord le 27 août 2020 pour la constitution 

d'une servitude de passage en tréfonds sur leur propriété, avec une autorisation 

d'occupation temporaire d'une bande de terrain de part et d'autre de la servitude, pour 

brancher la canalisation à poser sur les réseaux existants, moyennant une indemnité 

de 1 500 €. 
 

M. DESSAUGE  précise qu’en contrepartie, la Ville s’engage à effectuer les travaux 
nécessaires à la mise en place de la canalisation dans le respect de la règlementation 

en vigueur, à supporter tous les frais relatifs à ces travaux, à supporter la charge de 

l’entretien et de la réparation de la canalisation, à effectuer à ses frais les 
raccordements sur le réseau communal, à remettre le terrain en état à l’issue des 
travaux. 

Après avoir délibéré, à l’unanimité, le Conseil Municipal : 
- APPROUVE la convention de constitution de servitude de passage en tréfonds sur 

les parcelles cadastrée sous les n°219 et 220 de la section B de Montfort-sur-Meu, 

sises 4, impasse du Clos Devant, appartenant à M. VILBOUX Mathieu et Mme 

FAYARD Hélène, au profit de la Ville de Montfort-sur-Meu ; 

- APPROUVE le raccordement de la canalisation à créer aux réseaux existants ; 

- AUTORISE le Maire à signer les documents nécessaires à la régularisation de ce 
dossier. 

 
 
IV  –  FINANCES  –  ADMINISTRATION  GÉNÉRALE  -  RH 
 
Préalablement à la séance du Conseil Municipal, les groupes politiques se sont 

concertés et ont proposé au Maire leur(s) candidat(s). 

 
IV.1 - DÉSIGNATION DES MEMBRES DE LA COMMISSION D’APPEL D’OFFRES 
 

M. LE MAIRE indique que cette commission doit être composée de 5 membres 

titulaires et autant de suppléants. 

 
M. LE MAIRE nomme les élus ayant fait part de leur intérêt pour cette commission.  



 

 

9 

 

Mairie de MONTFORT-SUR-MEU 
Boulevard Villebois Mareuil 

BP 86219 

35162 MONTFORT-SUR-MEU CEDEX 

Tél. 02 99 09 00 17 

Fax 02 99 09 14 04 

mairie@montfort-sur-meu.fr 

www.montfort-sur-meu.fr 

 
Le Conseil Municipal, à l’unanimité, décide de la composition de la 
commission d’appel d’offres de la manière suivante : 
 
- Membres titulaires : 

 Stéphane GAUTHIER 

 Nicolas LE BRAS 

 Christine FAUCHOUX 

 Morgane LE PALLEC 

 Véronique HUET 

 

- Membres suppléants : 
 Violette BIRLOUET 

 Zoé HERITAGE  

 Frédéric DESSAUGE 

 Wilfried FIERDEHAICHE  

 Thierry TILLARD 

 

IV.2 - DÉSIGNATION DES MEMBRES DE LA COMMISSION MARCHÉS A 
PROCÉDURE ADAPTÉE 
 
M. LE MAIRE indique que cette commission doit être composée de 5 membres 

titulaires et autant de suppléants. 

 
M. LE MAIRE nomme les élus ayant fait part de leur intérêt pour cette commission.  

 
Le Conseil Municipal, à l’unanimité, décide de la composition de la 
commission Marchés à Procédure Adaptée de la manière suivante : 
 
- Membres titulaires : 

 Stéphane GAUTHIER 

 Christine FAUCHOUX 

 Nicolas LE BRAS 

 Michel BERTRAND 

 Véronique HUET 

 

-  Membres suppléants : 
 Zoé HERITAGE  

 Eric NEDELEC 

 Quentin JOSTE 

 Morgane LE PALLEC 

 Dominique THIRION 

 
 
IV.3 - CRÉATION D’UNE COMMISSION DE CONTRÔLE DES LISTES 
ÉLECTORALES 
 
M. LE MAIRE nomme les élus ayant fait part de leur intérêt pour cette commission.  

 

MME DAVID rectifie, pour son groupe, la candidature de M. THIRION remplacée par 

la sienne. 

M. LE MAIRE prend note. 

 
Le Conseil Municipal, à l’unanimité, décide de la composition de la 
commission de contrôle des listes électorales de la manière suivante : 

 
- Membres titulaires : 

 Stéphane GAUTHIER 

 Christine FAUCHOUX 

 Nicolas LE BRAS 

 Michel BERTRAND 

 Véronique HUET 
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- Membres suppléants : 
 Zoé HERITAGE  

 Eric NEDELEC 

 Quentin JOSTE 

 Morgane LE PALLEC 

 Delphine DAVID 

 
 
IV.4 – RENOUVELLEMENT DE LA COMMISSION COMMUNALE DES IMPOTS 
DIRECTS (CCID) 
 
M. LE MAIRE indique qu’un appel à  la population a été lancé le 04 septembre 2020 

pour permettre aux candidats volontaires de se manifester auprès de la mairie pour 

constituer une liste devant comporter 32 noms. A ce jour, la liste est incomplète. 

 

M. LE MAIRE explique que si la liste fournie par la collectivité est incomplète ou 

contient des personnes ne remplissant pas les conditions pour être désignées 

commissaires, le Directeur Régional des Finances Publiques procèdera à des 

désignations d’office. 
M. LE MAIRE demande confirmation auprès de M. HARSCOUET (DGS). 

M. HARSCOUET confirme qu’à ce jour, seuls quelques membres de la précédente 
commission ont accepté de renouveler leurs candidatures, les autres ayant décliné, 

ainsi la liste est toujours incomplète. 

 

M. LE MAIRE propose de reporter le sujet au prochain conseil municipal. 

 
IV.5 – RENOUVELLEMENT DE LA COMMISSION COMMUNALE POUR 
L’ACCESSIBILITÉ 
 
M. LE MAIRE nomme les élus ayant fait part de leur intérêt pour cette commission.  

 
Après avoir délibéré, à l’unanimité, le Conseil Municipal : 
- DÉSIGNE les élus suivants comme membres de cette commission : 

 Pierre GUILLOUET 

 Gaëlle PELLETIER 

 Erika GRELIER 

- AUTORISE le Maire à solliciter les associations de représentants de personnes 

handicapées et d’usagers pour compléter la composition de cette commission. 
 
 
IV.6 – CRÉATION D’UNE COMMISSION RELATIVE AUX CONCESSIONS 
D’AMÉNAGEMENT 
 
M. LE MAIRE donne la parole à M. BOURGOGNON. 
M. BOURGOGNON explique que cette commission a pour objet de choisir les 

aménageurs qui se verraient confier l’aménagement de ZAC comme celle de 

Bromedou. 

M. BOURGOGNON indique que cette désignation n’engage pas le lancement du travail 
sur la ZAC Bromedou, telle qu’elle a été définie, mais acte simplement la création de 

cette instance pour travailler sur toutes les concessions d’aménagement à venir sur les 

6 prochaines années. M. BOURGOGNON ajoute que la ZAC Bromedou doit encore 

être retravaillée par les élus, sans présager de son aboutissement ou non. 

M. BOURGOGNON revient sur la commission dont l’objet est d’analyser les 

candidatures et d’émettre un avis avant l’engagement des discussions par la personne 
habilitée. 

M. BOURGOGNON nomme les élus ayant fait part de leur intérêt pour cette 

commission.  

 

M. BOURGOGNON indique qu’il est proposé au Conseil Municipal de préciser le 

fonctionnement de cet organe au sein d’un règlement intérieur spécifique qui définira 
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les règles applicables aux membres de la commission, à l’organisation et au 
déroulement des réunions. 

Enfin, M. BOURGOGNON précise qu’il appartient au Conseil Municipal de désigner en 

son sein la personne habilitée à engager les discussions mentionnées à l’article R. 300-

9 du Code de l’urbanisme et à signer les concessions d’aménagement ; la candidature 

du Maire est proposée.  

 
MME DAVID s’interroge sur les suppléants pour cette commission qui ne sont qu’au 
nombre de 5. 

M. LE MAIRE indique qu’il n’y a pas eu de candidats à pourvoir ce siège, l’essentiel 
étant de disposer de suffisamment de membres titulaires. 

MME DAVID demande à connaître le créneau horaire sur lequel se réunira la 

commission. 

M. LE MAIRE répond que celle-ci se réunit habituellement en journée. 

MME DAVID indique que son groupe ne proposera pas de candidat supplémentaire 

compte-tenu de leur indisponibilité en journée, retenu par leurs activités 

professionnelles respectives. 

 
Après avoir délibéré, à l’unanimité, le Conseil Municipal : 
- INSTAURE la commission relative aux concessions d'aménagement, 

conformément à l’article R. 300-9 du Code de l’urbanisme ; 

- DÉCIDE que la commission de sélection des concessionnaires d’aménagement 
chargée d’émettre un avis sur les propositions d’aménagement reçues 
préalablement à l’engagement des négociations est une commission permanente 
désignée pour la durée du mandat ; 

- FIXE le nombre de membres de ladite commission à 6 ; 

- DÉSIGNE les membres de ladite commission : 

-  

Membres titulaires : 
 Fabrice DALINO 

 Jean Luc BOURGOGNON 

 Zoé HERITAGE  

 Stéphane GAUTHIER 

 Erika GRELIER 

 Véronique HUET 

 

Membres suppléants : 
 Frédéric DESSAUGE 

 Nicolas LE BRAS 

 Christine FAUCHOUX 

 Violette BIRLOUET 

 Dominique THIRION 

 

- APPROUVE le règlement intérieur de ladite commission ; 

- DÉSIGNE Fabrice DALINO en qualité de personne habilitée, selon l’article R. 300-

9 du Code de l’urbanisme. 
 
IV.7 – DÉSIGNATION DE DÉLÉGUES AU CONSEIL D’ADMINISTRATION DES 
PETITES CITÉS DE CARACTÈRE® 
 
M. LE MAIRE donne la parole à MME LE GUELLEC. 
 
MME LE GUELLEC indique que les représentants à désigner pour le réseau peuvent 

être des élus municipaux ou des représentants non élus des communes, dont les 

compétences auront été reconnues dans la commune. 

MME LE GUELLEC nomme les personnes ayant fait part de leur intérêt pour cette 

commission. 
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Après avoir délibéré, à l’unanimité, le Conseil Municipal : 
- DÉSIGNE deux représentants titulaires et deux représentants suppléants auprès 

de l’association des Petites Cités de Caractère® de Bretagne : 

Titulaires  
 Déborah LE BAIL-POUTREL 

 Marcelle LE GUELLEC 

 

Suppléants 
 Yann BARON 

 Eric NEDELEC 

 
 
IV.8 – DÉSIGNATION D’UN DÉLÉGUÉ AU SEIN DE L'ASSOCIATION RÉGIONALE 
D’INFORMATION DES COLLECTIVITES TERRITORIALES (ARIC) 
 
M. LE MAIRE nomme les élus ayant fait part de leur intérêt pour cette désignation. 

Après avoir délibéré, à l’unanimité, le Conseil Municipal : 
- DÉSIGNE Quentin JOSTE, comme délégué titulaire et Marie METENS, comme 

suppléante, en qualité de correspondant ARIC. 

 
IV.9 – DÉSIGNATION D’UN DÉLÉGUÉ AU SEIN DU COMITÉ DES ŒUVRES 
SOCIALES (COS BREIZH) 
 
M. LE MAIRE nomme l’élu ayant fait part de son intérêt pour cette désignation. 

Après avoir délibéré, à l’unanimité, le Conseil Municipal : 
- DÉSIGNE Wilfried FIERDEHAICHE comme délégué pour représenter la collectivité 

au sein du COS Breizh. 
 
IV.10 – DÉSIGNATION D’UN DÉLÉGUÉ AU SEIN DU COMITÉ NATIONAL 
D’ACTION SOCIALE 
 
M. LE MAIRE nomme l’élue ayant fait part de son intérêt pour cette désignation. 

Après avoir délibéré, à l’unanimité, le Conseil Municipal : 
- DÉSIGNE Christine FAUCHOUX comme déléguée pour représenter la collectivité 

au sein du CNAS. 
 
IV. 11 – DÉSIGNATION D’UN REPRÉSENTANT AU SEIN DU COLLÈGE DES 
COLLECTIVITÉS TERRITORIALES POUR LE CONSEIL DE SURVEILLANCE DU 
CENTRE HOSPITALIER DE MONTFORT-SUR-MEU 
 
M. LE MAIRE se porte candidat. 

Après avoir délibéré, à l’unanimité, le Conseil Municipal : 
- DÉSIGNE Fabrice DALINO comme représentant pour siéger au collège des 

collectivités territoriales pour le conseil de surveillance du centre hospitalier de 

Montfort-sur-Meu. 

IV.12 – DÉSIGNATION D’UN REPRÉSENTANT AU SEIN DE L’ASSOCIATION 
«EUREKA EMPLOIS SERVICES » 
 
M. LE MAIRE nomme l’élue ayant fait part de son intérêt pour cette désignation. 
 

Après avoir délibéré, à l’unanimité, le Conseil Municipal : 
- DÉSIGNE Leïla CANOVAS comme représentante pour représenter la collectivité 

au sein de l’association « Eureka Emplois Services». 
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IV.13 – DÉSIGNATION D’UN REPRÉSENTANT AU CONSEIL 
D’ADMINISTRATION DE L’ASSOCIATION « INITIATIVE BROCELIANDE » 
 
M. LE MAIRE se porte candidat. 
 

Après avoir délibéré, à l’unanimité, le Conseil Municipal : 
- DÉSIGNE Fabrice DALINO comme représentant pour siéger au sein du Conseil 

d’Administration d’Initiative Brocéliande. 

 
IV.14 – DÉSIGNATION D’UN MEMBRE DU CONSEIL MUNICIPAL AUX  
CONSEILS D’ECOLES MATERNELLE ET ELEMENTAIRE DU PAYS POURPRÉ ET DU 
MOULIN A VENT 
 
M. LE MAIRE nomme l’élue ayant fait part de son intérêt pour cette désignation. 

Après avoir délibéré, à l’unanimité, le Conseil Municipal : 
- DÉSIGNE Candide RICHOUX comme représentante siégeant aux conseils 

d’école des écoles élémentaires et Maternelle des groupes scolaires Pays Pourpré 

et Moulin à Vent. 

 
IV.15 – DÉSIGNATION D’UN MEMBRE DU CONSEIL MUNICIPAL AU COMITÉ DE 
GESTION DES EFFECTIFS SCOLAIRES 
 
M. LE MAIRE nomme l’élue ayant fait part de son intérêt pour cette désignation. 

Après avoir délibéré, à l’unanimité, le Conseil Municipal : 
- DÉSIGNE Candide RICHOUX comme représentante siégeant dans cette instance. 

 
IV.16 – DÉSIGNATION D’UN MEMBRE DU CONSEIL MUNICIPAL AU CONSEIL 
D’ADMINISTRATION DE L’ORGANISME DE GESTION DES ECOLES 
CATHOLIQUES DE L’ÉCOLE PRIVÉE NOTRE DAME ET DU COLLÈGE SAINT LOUIS 
MARIE 
 
M. LE MAIRE nomme l’élue ayant fait part de son intérêt pour cette désignation. 

 
Après avoir délibéré, à l’unanimité, le Conseil Municipal : 
- DÉSIGNE Gaëlle PELLETIER comme représentante siégeant au conseil 

d’administration de l’OGEC de l’école privée Notre Dame et du collège Saint Louis 

Marie. 

 
IV.17 – DÉSIGNATION DES MEMBRES DU CONSEIL MUNICIPAL AUX CONSEILS 
D’ADMINISTRATION DU COLLÈGE LOUIS GUILLOUX ET DU LYCÉE RENÉ 
CASSIN 
 
M. LE MAIRE nomme les élus ayant fait part de leur intérêt pour cette désignation. 
 

Après avoir délibéré, à l’unanimité, le Conseil Municipal : 
- DÉSIGNE deux représentants siégeant aux conseils d’administration du collège et 

du lycée : 

ETABLISSEMENTS MEMBRES TITULAIRES 

Collège Louis Guilloux 
Marie METENS 

Philippe DUFFE 

Lycée René Cassin 
Nicolas ANDRIAMANDIMBY 

Philippe DUFFE 
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IV.18 – DÉSIGNATION D’UN REPRÉSENTANT AU CONSEIL DE VIE SOCIALE DE 
L’INSTITUT MÉDICO EDUCATIF « AJONCS D’OR » 
 
M. LE MAIRE nomme l’élu ayant fait part de son intérêt pour cette désignation. 

Après avoir délibéré, à l’unanimité, le Conseil Municipal : 
- DÉSIGNE Pierre GUILLOUET comme représentant pour siéger au Conseil de la Vie 

Sociale de l’IME « Ajoncs d’or ». 
 
 
IV.19 – DÉSIGNATION DES DÉLÉGUÉS AU CONSEIL INTERCOMMUNAL DE 
SÉCURITÉ ET DE PRÉVENTION DE LA DÉLINQUANCE (CISPD) 
 
M. LE MAIRE nomme les élus ayant fait part de leur intérêt pour cette désignation. 

Après avoir délibéré, à l’unanimité, le Conseil Municipal : 
- DÉSIGNE Fabrice DALINO comme délégué titulaire et Michel BERTRAND comme 

délégué suppléant pour le représenter au sein du CISPD. 
 
 
IV.20 – DÉSIGNATION D’UN CORRESPONDANT SÉCURITÉ ROUTIÈRE 
 
M. LE MAIRE nomme l’élue ayant fait part de son intérêt pour cette désignation. 

Après avoir délibéré, à l’unanimité, le Conseil Municipal : 
- DÉSIGNE Violette BIRLOUET en qualité de correspondante Sécurité Routière. 

 
 
IV.21 – DÉSIGNATION DES REPRÉSENTANTS AU SEIN DE LA COMMISSION 
LOCALE INTERCOMMUNALE D’ÉVALUATION DES CHARGES TRANSFÉRÉES 
 
M. LE MAIRE nomme les élus ayant fait part de leur intérêt pour cette désignation. 

Après avoir délibéré, à l’unanimité, le Conseil Municipal : 
- DÉSIGNE Michel BERTRAND et Nicolas LE BRAS pour le représenter au sein de la 

Commission Locale d’Évaluation des Charges Transférées (CLECT). 
 
 
IV.22 – DROIT A LA FORMATION DES ÉLUS 
 
M. LE MAIRE donne la parole à M. BERTRAND. 

 
M. BERTRAND rappelle que le Conseil Municipal doit délibérer sur l’exercice du droit à 
formation des élus, dans les 3 mois suivant son renouvellement. Le Conseil Municipal 

détermine également les orientations et les crédits ouverts à ce titre.  

M. BERTRAND explique que, s’ils ont la qualité de salarié, les élus municipaux 
peuvent solliciter auprès de leurs employeurs respectifs un congé de formation pour 

bénéficier de leurs actions de formation. Ce congé est de 18 jours, par élu, pour toute 

la durée du mandat et quel que soit le nombre de mandats détenus. De plus, une 

formation est obligatoirement organisée au cours de la première année de mandat 

pour les élus ayant reçu une délégation. Indépendamment des dispositions 

précédentes, les élus bénéficient aussi du Droit Individuel à la Formation (DIF). 

Les frais de formation constituent une dépense obligatoire pour la commune, à 

condition que l’organisme de formation soit agréé par le Ministère de l’Intérieur. 
 

Entendus au sens large, les frais de formation comprennent : 

 les frais de déplacement (transport, hébergement et restauration) 

 les frais d’enseignement 
 la compensation de l’éventuelle perte de salaire, de traitement ou de revenus 

(dans les conditions prévues par la règlementation) 
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M. BERTRAND précise que le montant de ces dépenses de formation doit être compris 

entre 2% et 20% du montant total des indemnités de fonction susceptibles d’être 
allouées aux élus, majorations comprises (soit une enveloppe comprise entre 2 348€ 
et 23 481€ à Montfort-sur-Meu). Pour l’année 2020, les crédits inscrits au budget 
s’élèvent à 4 250€.  

Après avoir délibéré, à l’unanimité, le Conseil Municipal : 
- DÉCIDE que chaque élu bénéficiera, pour la durée du mandat, des droits à la 

formation dans la limite de 18 jours, à la condition que l’organisme soit agréé par 
le Ministère de l’Intérieur, 

- PLAFONNE à 20% l’enveloppe budgétaire consacrée à la formation des élus, 
- DÉCIDE de privilégier les thèmes de formations suivants : 

 les fondamentaux de l’action publique locale 

 les formations en lien avec les délégations et/ou l’appartenance aux 
différentes commissions 

 les formations favorisant l’efficacité personnelle (prise de parole en public, 
gestion des conflits, animation de réunion…) 

- DÉCIDE de prioriser les formations locales et/ou à distance. 

 
 
IV.23 – CONVENTION GÉNÉRALE D’UTILISATION DES MISSIONS 
FACULTATIVES DU CDG 35 
 
M. BERTRAND explique que le CDG 35 propose des services facultatifs soumis à 

tarification tels que les remplacements et renforts, le suivi médical des agents, le 

traitement des salaires, l’accompagnement sur les recrutements, le conseil en 

organisation… 

Le renouvellement du conseil municipal nécessite de signer une nouvelle convention 

cadre pour permettre de continuer à bénéficier de ces prestations en cas de besoin. 

 
M. BERTRAND ajoute que cette nouvelle convention conclue pour la durée du mandat 

(2020-2026), ne nécessite aucun choix préalable et n’engage pas la collectivité à 
recourir aux missions facultatives 

Après avoir délibéré, à l’unanimité, le Conseil Municipal : 
- AUTORISE le Maire à signer cette convention générale d’utilisation des missions 

facultatives du CDG 35 et tous les documents y afférents. 

 
IV.24 – CRÉATION DE POSTES NON PERMANENTS POUR ACCROISSEMENT 
TEMPORAIRE ET SAISONNIER D’ACTIVITÉ 
 
M. BERTRAND rappelle le principe et propose la création de deux postes non-

permanents : 

 1 archiviste pour apurer le classement définitif des archives municipales 

 1 aide-bibliotechnicien pour renforcer l’équipe de la médiathèque suite à la fin 
d’un contrat emploi-d’avenir. 

 

MME DAVID demande s’il y a un vote distinct pour les 2 postes créés. 
M. LE MAIRE répond que non sauf si nécessaire. 

MME DAVID confirme que son groupe votera différemment pour ces créations. 

M. LE MAIRE procède donc à deux votes. 

 
Après avoir délibéré, à l’unanimité, le Conseil Municipal : 
- CRÉE le poste non permanent d’archiviste tel que  
NB GRADE TEMPS DE TRAVAIL METIER 

DU 01/10 AU 31/12/2020 

1 

ASSISTANT DE CONSERVATION 

DU PATRIMOINE ET DES BIBLIOTHEQUES 

PRINCIPAL 

35/35 Archiviste 

- AUTORISE le Maire à signer les contrats afférents,  
- PRÉVOIT les crédits aux budgets 2020 et 2021. 
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Après avoir délibéré, à 24 voix pour et 5 abstentions (Mmes CHAUVIN-SEMPEY, 
DAVID, GRELIER, et MM. TILLARD et THIRION), le Conseil Municipal : 
- CRÉE le poste non permanent d’aide-bibliotechnicien tel que  
NB GRADE TEMPS DE TRAVAIL METIER 

DU 01/10/2020 AU 30/06/2021 

1 ADJOINT DU PATRIMOINE 35/35 Aide-Bibliotechnicien 

- AUTORISE le Maire à signer les contrats afférents,  
- PRÉVOIT les crédits aux budgets 2020 et 2021. 

 
 
IV.25 – SUSPENSION DE TARIFS « MARCHÉS » 
 
M. BERTRAND rappelle qu’il existe actuellement 3 types de tarification : 

 A la semaine 

 Abonnement trimestriel 

 Abonnement annuel 

 

M. BERTRAND explique que la crise sanitaire a eu un impact sur l’organisation des 
marchés (stand de denrées alimentaires uniquement, distanciation, roulement des 

commerçants présents, baisse de fréquentation, rupture des approvisionnements pour 

certains commerçants,…). Dans ce contexte, la perception des redevances annuelles 

d’occupation du domaine public a été impactée puisque les exploitants n’ont pas eu la 
possibilité d’exercer leur activité sur toute la période. 
Dans un 1er temps, M. BERTRAND indique qu’il a été envisagé de faire voter un tarif 
minoré calculé au prorata de la période d’occupation, néanmoins, cette méthode n’a 
pas abouti car les tarifs votés étant applicables au 1er janvier de l’année, ils ne 
sauraient être modifiés, tout effet rétroactif étant interdit. En revanche, l’ordonnance 
N°2020-460 du 22 avril 2020 contient un article spécifique en matière de redevance 

d’occupation du domaine public. M. BERTRAND précise qu’il est ainsi possible de 
suspendre le recouvrement de cette redevance dès lors que les conditions 

d’exploitation de l’activité de l’occupant sont dégradées dans des proportions 
manifestement excessives au regard de sa situation financière. 

 

Pour la ville de Montfort-sur-Meu, cet article permet à la collectivité de soutenir 

financièrement son commerce de proximité mais présente deux particularités : 

 Le caractère subjectif relatif aux proportions manifestement dégradées de 

l’exploitation du domaine au regard de la situation financière de l’occupant. 
 Le caractère intégral de la mesure. Pour un tarif annuel, soit l’encaissement est 

total, soit il est nul. 

 

Dans ce contexte, il est proposé de suspendre l’encaissement d’un trimestre pour les 
abonnés sur l’exercice 2020. Ce soutien vis-à-vis des chalands représente un effort 

maximal de 1 510 € sur le budget communal. 
 

M. TILLARD demande si cela ne concerne que les chalands du marché du vendredi 

M. BERTRAND confirme et ajoute qu’il n’a pas été fait de pointage quand à la 
présence ou non des chalands sur le marché de fin mars à juin 2020, ce qui complique 

la situation. 

MME DAVID précise qu’un pointage des présents sur le marché a bien été réalisé. 
MME DAVID indique que son groupe est favorable à cette suspension seulement si 

trois conditions sont bien remplies, à savoir l’existence d’une convention d’occupation 
du domaine public, la preuve d’une situation financière dégradée et la limitation dans 

le temps (3 mois). MME DAVID demande, en outre, à savoir qui sera en charge de 

l’évaluation de la situation financière dégradée de l’intéressé. 
MME DAVID ajoute que l’ordonnance permet la suspension pour toutes les 
entreprises installées sur le domaine public et rappelle que son groupe avait émis le 

souhait de voir exonérés l’ensemble des établissements montfortais de la redevance 

due pour leur terrasses. 

MME DAVID demande la modification du compte-rendu de la commission n°5, 

concernant le vote du droit de place pour les marchés, il s’agit d’un vote favorable à 
7/8 et non 7/7.  
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MME HUET note que l’exonération ne porte que pour les chalands du marché du 
vendredi or l’impact de fréquentation a également concerné ceux du samedi. MME 
HUET demande à ce que l’exonération puisse concerner l’ensemble des chalands du 
vendredi comme du samedi. 

MME DAVID répond que le samedi l’ensemble des chalands a pu s’installer malgré la 
distanciation imposée car ils sont moins nombreux que le samedi. 

MME FAUCHOUX intervient en indiquant qu’à l’occasion d’une rencontre avec les 
chalands du samedi matin, ces derniers n’ont pas fait le constat de pertes financières 
sur cette période ayant effectivement tous pu s’installer pour la vente. 
M. LE MAIRE prend note de ces remarques et propose de reporter ce sujet au 

prochain conseil municipal. 

 
 

DOCUMENT  SUR  TABLE 
 
MODIFICATION DU REGLEMENT INTERIEUR DU CONSEIL 
 
M. JOSTE précise que ces modifications ont préalablement été transmises aux groupes 
minoritaires afin de ne pas les découvrir en séance. 
 
M. JOSTE explique que d’ici à la refonte du règlement intérieur du Conseil Municipal 
début 2021, pour assurer la continuité de la publication du magazine et le maintien 
des tribunes politiques, il est nécessaire d'actualiser le nom des groupes politiques 
mentionnés à l'article 46 du règlement intérieur du Conseil Municipal, toujours en 
vigueur. A ce jour, cet article concernant la publication du bulletin d’information 
municipal, précise les règles de rédaction et de publication des groupes politiques élus 
pour le mandat 2014-2020. 
 
M. JOSTE propose de maintenir en l'état du nombre de caractères dont dispose 
chaque groupe politique, à savoir : 
 2500 caractères pour le groupe "Partageons nos forces, inventons demain !" 

 1875 caractères pour le groupe "L'énergie du collectif" 

 625 caractères pour le groupe "Montfort pour vous, avec vous" 

 
 
M. JOSTE indique que cette modification ne s’appliquera que sur les 2 prochaines 
publications du magazine, octobre et décembre 2020. 
 
De plus, pour favoriser un contenu plus en phase avec l’actualité, il est proposé de 
porter à 2 semaines avant la publication du magazine d'information, le délai de 
transmission des textes au service Communication de la Ville. 
M. JOSTE informe les groupes politiques qu’ils recevront dès demain par mail du 
service communication une invitation à transmettre leurs tribunes politiques 
respectives pour le 25 septembre prochain.  
MME DAVID considère comme non acceptable ce délai de 4 jours. 
M. JOSTE répond qu’il était impossible d’inviter les groupes à remettre un texte sans 
avoir préalablement délibéré sur le nombre de caractère qui leur était attribué. 
MME HUET partage le constat de MME DAVID. 
M. JOSTE propose aux groupes de différer la transmission de leurs textes d’une 
semaine ce qui porte à 11 jours le délai de rédaction. 
MME HUET est d’accord. 
MME DAVID considère que cela aurait pu être évoqué à un conseil précédent ou qu’il 
aurait fallu différer la parution du magazine.  
M. JOSTE confirme que par conséquent la parution du magazine s’en trouve différée 
d’une semaine. 
 

Après avoir délibéré, à 24 voix pour et 5 abstentions (Mmes CHAUVIN-SEMPEY, 
DAVID, GRELIER, et MM. TILLARD et THIRION), le Conseil Municipal : 
­  APPROUVE les modifications de l’article 46 du règlement intérieur du Conseil 

Municipal aux conditions présentées en séance. 
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QUESTION  ORALE 
 
 
En l’absence de MME CHAUVIN-SEMPEY, MME DAVID porte la question pour le 
groupe « L’Energie du Collectif » :  
« Notre question porte sur la saison culturelle 2020-2021. Nous nous interrogeons sur 
la présence de 2 abonnements non identiques pour les moins de 18 ans. Quel est 
l'objectif poursuivi? A notre connaissance le conseil municipal dernier a délibéré 
uniquement sur le renouvellement de licences et non la création d'un nouvel 
abonnement pour les jeunes de moins de 18 ans et le maintien des tarifs de la saison. 
Or à la lecture de la plaquette de la programmation, un nouveau tarif d'abonnement 
s'y est glissé. Nous regrettons par ailleurs l'erreur matérielle sur le kakémono de la 
saison culturelle visible pendant 1 an notamment vis-à-vis de l'artiste. » 
 
MME LE GUELLEC répond qu’il n’a pas été créé de nouveaux tarifs pour les moins de 
18 ans et qu’il s’agit ici simplement d’une erreur matérielle qui a été immédiatement 
rectifiée sur la plaquette en ligne sur le site Internet de la Ville. MME LE GUELLEC 
confirme que les tarifs de la saison culturelle n’ont pas été modifiés, conformément au 
vote des tarifs municipaux cet été. 
Concernant les erreurs sur les kakémonos, MME LE GUELLEC indique que de 
nouveaux supports rectifiés seront livrés courant de semaine. 
M. JOSTE s’étonne qu’une erreur matérielle, si gênante soit-elle, fasse l’objet d’une 
question orale en conseil municipal. M. JOSTE ajoute que cela met publiquement en 
difficulté les agents ayant travaillé sur les kakémonos et qu’il est tout à fait disposé à 
échanger sur des aspects mineurs comme ceux-ci en dehors des séances de conseils 
municipaux. 
MME DAVID répond que ce sont les élus, en signant le bon à tirer, qui sont 
responsables d’éventuelles erreurs et non les agents. MME DAVID ajoute que le 
règlement intérieur aura loisir d’être prochainement modifié pour encadrer la teneur 
des questions orales. 
MME LE GUELLEC conclut en précisant que les questions orales n’ouvrent pas à 
débat. 
 
 

La séance est levée à 22h08. 
 

Vu et validé par le secrétaire de séance : 
Jean-Luc BOURGOGNON le 17/10/2020. 
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CONVENTION DE MISE A DISPOSITION DE PANNEAUX SUCETTES 
 

 
ENTRE 
 
La Ville de Montfort-sur-Meu  
Service Culture – Boulevard Villebois Mareuil – BP 86219 –  
35162 Montfort-sur-Meu Cedex 
Tél : 02 99 09 00 17 -  Fax : 02 99 09 14 04 
Représentée par Monsieur Fabrice DALINO, Maire 
Ci-après dénommée « LA COMMUNE », d’une part ; 
 
ET 
 
L’association « Cinéma La cane »,  
13 boulevard Carnot 35160 Montfort-sur-Meu  
Représentée par Madame Marie-Thérèse GUILLOUËT, présidente 
ci-après dénommée « L’ASSOCIATION » 
 
D’autre part, 
 
Il a été exposé et convenu ce qui suit : 
 
Article premier - Objet 
 
La commune met à la disposition de l’association deux faces de panneaux 
sucettes  à des fins de communication pour le cinéma. 
Les panneaux sucettes appartiennent à la société Abri services. Le marché public 
signé entre la ville et cette société prévoit que la ville bénéficie de faces qu’elle 
gère à sa convenance dans le respect du contrat signé. 
 
Article 2 – Emplacement des panneaux sucettes  
 
Deux faces sur deux panneaux sucettes distincts sont mises à la disposition de 
l’association : 
 

- Panneau 1 situé place de Guittai. 
- Panneau 2 situé rue de Rennes (au niveau des feux tricolores), 

face sens de circulation. 
 

Article 3 – Mise en place et retrait des affiches 
 
L’association se verra confier une clé lui permettant d’accéder au système 
d’accroche des panneaux susmentionnés. 
Elle pourra à sa guise installer et retirer les affiches de présentation des films. 
En aucun cas, l’association n’est autorisée à afficher dans les autres panneaux 
sucettes de la ville.  
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Article 4 – Fonctionnement des panneaux 
 
Lors du prêt de la clé d’ouverture, l’association bénéficiera d’une information pour 
l’ouverture et la fermeture des panneaux sucettes. 
 
Article 5 – Etat des lieux et utilisation 
 
Un état des lieux des panneaux sera effectué avant le prêt de la clé. Le mobilier 
mis à disposition pourra être vérifié par la commune et les dégradations internes 
éventuellement constatées pourront être imputables à l’association. 
En cas de dégradations externes constatés par l’association qu’elles 
soient de son fait ou non, il faudra avertir sans délai la ville. 

 
Article 6 - Entretien des panneaux 
 
La société Abri services maintiendra les panneaux en bon état. 
 
L’association ne pourra opérer aucune transformation des panneaux sans le 
consentement préalable écrit de la commune. 

 
Article 7 - Durée 
 
La présente convention est consentie et acceptée pour une durée de trois 
années entières à compter du 1er décembre 2020 pour se terminer le 30 
novembre 2023, sauf dénonciation par chacune des parties sous préavis d’un 
mois formulé par lettre recommandée avec avis de réception. 
 
Article 8 – Charges et frais de fonctionnement 
 
L’utilisation des deux faces s’effectue à titre gracieux. 
 
La valorisation de cette mise à disposition est estimée à 2500 € HT par face et par 
panneau.  
 
Article 9 – Responsabilités - Recours 
 
L’association sera personnellement responsable vis à vis de la commune et des 
tiers, des conséquences dommageables résultant des infractions aux clauses et 
conditions de la présente convention, de son fait ou de celui de ses membres ou 
locataires. 
 
L’association répondra des dégradations causées aux panneaux mis à disposition 
pendant le temps qu’elle en aura la jouissance et commises tant par elle-même 
que par ses membres et locataires. 
 
Pour tout contentieux, une solution amiable sera recherchée par les parties. A 
défaut, le contentieux sera porté devant le Tribunal  Administratif compétent  
(TA de Rennes). 
 
Article 10 - Obligations générales de l’association 
 
La présente mise à disposition est consentie aux charges et conditions générales 
que l’association accepte expressément, à savoir : 
 

 Veiller à ce que l’activité exercée ne trouble en aucune façon, la tranquillité 
et la jouissance des voisins ; 

 Faire son affaire personnelle sans que la commune puisse être inquiétée ou 
recherchée, de toutes réclamations ou contestations émanant de voisins ou 
de tiers et concernant son activité ; 

 Se conformer aux lois et règlement en vigueur, notamment en ce qui 
concerne la voirie, la salubrité, la police, la sécurité, l’hygiène et le travail ; 

 Se conformer, pour l’exploitation de son activité, aux lois, règlements et 
prescriptions administratives. 

 
 
Article 11 - Résiliation 
 
En cas de non-respect par l’une des parties de l’une quelconque des obligations 
contenues dans la présente convention, celle-ci sera résiliée de plein droit à 
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l’expiration d’un délai de quinze jours suivant l’envoi, par l’autre partie, d’une 
lettre recommandée avec avis de réception contenant mise en demeure d’avoir à 
exécuter et restée sans effet. 
 
La présente convention sera résiliée de plein droit par la destruction ou la 
dégradation des panneaux par cas fortuit ou de force majeure. 
 
Toute demande d’interruption de convention faite par l’association ou la commune 
donnera lieu à deux mois de préavis avant la rupture effective de la convention. 
 
Fait à Montfort-sur-Meu, le    
 
              
 
 
Fabrice DALINO,               Marie-Thérèse GUILLOUET 
Maire de Montfort-sur-Meu     Cinéma La Cane  
       
       
 
 
 
 

 
 















 

 
CONVENTION POUR L’EXPLOITATION D’UN CREMATORIUM 

 
AVENANT N°8 

 

 
 
 
 
 
ENTRE  
 
La commune de Montfort-sur-Meu, dûment représentée par son Maire, Fabrice Dalino, dûment habilité à 
l’effet des présentes en vertu d’une délibération du Conseil Municipal du 4 juillet 2020, 
 
 
Ci-après la « Commune » ou le « Concédant » 
De première part,  
 
 
ET  
 
La société OGF, société anonyme au capital social de 40.904.385 €uros, immatriculée sous le numéro 
542 076 799 au Registre du Commerce et des Sociétés de Paris, dont le siège est situé 31 rue de Cambrai, 
75019 à Paris - France, dûment représentée par Monsieur Philippe LEROUGE, son Président – directeur 
général, dûment habilité à l’effet des présentes, 
 
Ci-après « OGF » ou le « Concessionnaire » 
De seconde part,  
 
 
 
Ci-après également désignés collectivement « les Parties » et individuellement « la Partie ». 
 
 
  

En accord avec les parties, les présentes 
ont été reliées par le procédé 
ASSEMBLACT R.C. empêchant toute 
substitution ou addition et sont 
seulement signées à la dernière page. 
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Préambule 
 
Par convention signée le 15 novembre 1989, la Commune a confié à OGF la construction et l’exploitation 
d’un crématorium à Montfort-sur-Meu pour une durée de vingt-sept ans à compter de la date de prise en 
charge effective du service par le délégataire, soit le 10 juillet 1991. La Commune et OGF ont signés par la 
suite sept avenants à cette convention (la convention et ses sept avenants, ci-après dénommés ensemble le 
« Contrat »). 
 
Dans le cadre de la gestion du crématorium et du site cinéraire, le Concessionnaire est amené à collecter, 
au nom et pour le compte de la Commune, la taxe d’inhumation des urnes instituée par celle-ci 
conformément aux dispositions de l’article L.2223-22 du code général des collectivités territoriales, et à 
reverser les sommes perçues à la Commune. 
 
A cet effet, il convient de modifier le Contrat afin de préciser les modalités de la perception et du 
reversement de la taxe d’inhumation des urnes. 
 
Ceci étant rappelé, il a été convenu ce qui suit : 
 
 
Article 1 - Objet 
 
Le présent avenant a pour objet de préciser les modalités selon lesquelles le Concessionnaire est autorisé 
par la Commune à percevoir puis reverser la taxe d’inhumation des urnes auprès des usagers. 
 
Article 2 - Modifications de l’Article 16 du Contrat 
 
L’Article 16 est complété d’un dernier alinéa rédigé comme suit : 
 

« Le Concessionnaire percevra, au nom et pour le compte de la Commune, auprès des usagers 
du crématorium la taxe d’inhumation des urnes instituée par la Commune en vertu d’une 
délibération du Conseil municipal. Le Concessionnaire versera à la Commune en fin de mois 
l’intégralité des sommes ainsi perçues au titre de la taxe d’inhumation selon les modalités 
suivantes : Le Concessionnaire transmettra mensuellement à la Commune un fichier 
récapitulatif signé et daté, des inhumations d’urnes cinéraires et des dépôts en case de 
columbarium, comprenant, le nom du défunt et le montant de la taxe perçu. » 

 
Article 3 - Documents contractuels 
 
Les stipulations du Contrat, non modifiées par les termes du présent avenant, demeurent inchangées. 
 
En cas de contradiction entre les stipulations du présent avenant et celles du Contrat, les stipulations du 
présent avenant prévaudront. 
 
De manière générale, l’ensemble des stipulations du Contrat doit être interprété à la lumière des stipulations 
du présent avenant. 
 
Article 4 - Entrée en vigueur de l’avenant n°8 
 
Le présent avenant prend effet dès sa notification à OGF, après respect des formalités de transmission au 
contrôle de légalité. 
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Fait en trois (3) exemplaires originaux 

 
 

Pour Montfort-sur-Meu 
 
A 
 
Le 

Pour OGF 
 
A Paris 
 
Le 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Monsieur Fabrice Dalino 
Maire 

Monsieur Philippe LEROUGE 
Président – directeur général 

 
 
 















 

 

 

 

CONSEIL MUNICIPAL 

16 NOVEMBRE 2020 











 

 

 

 

CONSEIL MUNICIPAL 
14 DÉCEMBRE 2020 













































































































































































 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

2ème partie 
 
 

DECISIONS DU MAIRE STATUANT 
 
 

PAR DELEGATION DU CONSEIL  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 

 



RELEVÉ DES DÉCISIONS 
 

 

N° ACTE DATE DE LA 
DECISION 

OBJET DOMAINE 
OBSERVATIONS 

2020-82 01/10/2020 DIA - 22 place de la Gare Urbanisme Immeuble 

2020-83 26/10/2020 DIA - 16 rue Marie Curie Urbanisme Terrain 

2020-84 26/10/2020 DIA - 3 rue Marie Curie Urbanisme Terrain 

2020-85 26/10/2020 DIA - 11 rue Marie Curie Urbanisme Terrain 

2020-86 26/10/2020 DIA – 4 rue Marie Curie Urbanisme Terrain 

2020-87 28/10/2020 
DIA – 5 Chemin de la Croix 
Huchard 

Urbanisme Maison d’habitation 

2020-88 28/10/2020 DIA – 7 Allée Simone Signoret Urbanisme Maison d’habitation 

2020-89 09/11/2020 
Tarifs Cap Jeunes – Vacances 
Toussaint 2020. 

Finances  

2020-90 17/11/2020 

Attribution MAPA « Travaux de 
relevage des grandes orgues de 
l’église Saint-Louis Marie Grignion 
de Montfort-sur-Meu » 

Marchés Publics 
N°2020TRA006 

Groupement 
retenu : 

 

HURVY / ORGLEZ 
L’Haridon-
Freyburger 

2020-91 25/11/2020 
Conclusion d’un bail d’un 
immeuble au profit de l’Etat – 
Caserne de Gendarmerie 

Louage de chose  

2020-92 30/11/2020 DIA – 12 impasse du Shannon Urbanisme Maison d’habitation 

2020-93 30/11/2020 DIA – 13 rue des Ursulines Urbanisme Maison d’habitation 

2020-94 30/11/2020 DIA – 6 ter rue Jean Pierre Bertel Urbanisme Maison d’habitation 

2020-95 30/11/2020 DIA – 15 rue de Coulon Urbanisme Terrain 

2020-96 30/11/2020 DIA – 10 rue de Brocéliande Urbanisme Maison d’habitation 

2020-97 30/11/2020 DIA – 15 route de Plélan Urbanisme Maison d’habitation 

2020-98 30/11/2020 DIA – 6 impasse du Lé du Meu Urbanisme Maison d’habitation 



 

2020-99 03/12/2020 DIA – 10 rue de Rennes Urbanisme Appartement 

2020-100 03/12/2020 DIA – 17 rue des Ursuline Urbanisme Maison d’habitation 

2020-101 03/12/2020 DIA – 15 rue du Grand Clos Urbanisme Maison d’habitation 

2020-102 03/12/2020 DIA – 14 rue de Brocéliande Urbanisme Maison d’habitation 

2020-103 03/12/2020 DIA – 10 rue Marie Curie Urbanisme 
Terrain à 
construire 

2020-104 03/12/2020 DIA – 9 rue Marie Curie Urbanisme 
Terrain à 
construire 

2020-105 03/12/2020 DIA – 10 boulevard du Colombier Urbanisme Maison d’habitation 

2020-106 03/12/2020 DIA – 10 rue de Rennes Urbanisme Appartement 

2020-107 03/12/2020 DIA – 4 allée Albert Camus Urbanisme Maison d’habitation 

2020-108 03/12/2020 DIA – 3 rue du Tibre Urbanisme Maison d’habitation 

2020-109 09/12/2020 DIA – 20, rue Marie Curie Urbanisme 
Terrain à 
construire 

2020-110 09/10/2020 DIA - 39, Bd Villebois Mareuil Urbanisme Maison d’habitation 

2020-111 21/12/2020 

Attribution Appel d’Offres 
« Prestation de service en 
assurances pour le groupement 
de commandes Ville + CCAS + 
Résidence Autonomie de l'Ourme 
» (5 lots) 

Marchés Publics 
N°2020SER005 

4 lots (décomposés 
en 2 sous-lots) +1 

lot simple, 
attribués 

2020-112 28/12/2020 

Acceptation indemnité de sinistre 
– Infiltrations d’eau dans la salle 
de sports du COSEC (1er constat 
le 09/01/2020) 

Marchés Publics Assurance SMACL 



 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 

3ème partie 
 
 
 
 

ARRETES DU MAIRE PRIS EN VERTU  
 

DE SES POUVOIRS PROPRES  
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



ARRÊTÉS DE DÉBIT DE BOISSON 

 

Date N° arrêté Objet 

05/10/2020 2020-23 
Arrêté portant autorisation d’ouverture temporaire d’un débit de 
boissons du 3ème groupe – Association Montfort Basket Club – Match 
de Basket Championnat 

05/10/2020 2020-24 
Arrêté portant autorisation d’ouverture temporaire d’un débit de 
boissons du 3ème groupe – Association Montfort Basket Club – Match 
de Basket Championnat 

14/10/2020 2020-25 
Arrêté portant autorisation d’ouverture temporaire d’un débit de 
boissons du 3ème groupe – Association Montfort Basket Club – Match 
de Basket Championnat 

14/10/2020 2020-26 
Arrêté portant autorisation d’ouverture temporaire d’un débit de 
boissons du 3ème groupe – Association Montfort Basket Club – Match 
de Basket Championnat 

                     

ARRÊTÉS POLICE 

Date N° arrêté Objet 

05/10/2020 2020-115 
Arrêté portant occupation du domaine public et réglementation de 
la circulation routière – déménagement 5 rue des Grippeaux mardi 
20 octobre 2020 

06/10/2020 2020-116 
Arrêté portant occupation du domaine public et interdiction 
circulation piétonne – 7B boulevard Carnot – VEZIE – du 2 au 10 
novembre 2020 

06/10/2020 2020-117 
Arrêté portant autorisation d’occupation du domaine public et 
règlementation de la circulation et du stationnement – 32 boulevard 
Carnot – VEZIE – du 2 au 10 novembre 2020 

06/10/2020 2020-118 
Arrêté portant autorisation d’occupation du domaine public et 
réglementation de la circulation et du stationnement – 15 rue de 
Rennes – du 2 au 10 novembre 2020 

06/10/2020 2020-119 
Arrêté portant autorisation d’occupation du domaine public et 
réglementation de la circulation et du stationnement – VEZIE – du 2 
au 10 novembre 2020 

07/10/2020 2020-120 
Arrêté portant autorisation d’occupation du domaine public et 
réglementation du stationnement – déménagement – 40 boulevard 
Villebois Mareuil – 6 novembre 2020 

07/10/2020 2020-121 
Arrêté portant règlementation de la circulation et du stationnement 
– village de Noël 2020 – place et boulevard des Douves – du 7 au 
16 décembre 2020 

14/10/2020 2020-122 
Arrêté portant autorisation d’occupation du domaine public – 
entreprise Jo Déco – 4 rue du Tribunal – du 14 au 16 octobre 2020 

15/10/2020 2020-123 
Arrêté portant autorisation d’occupation du domaine public et 
réglementation de la circulation – boulevard Judicaël le 22 octobre 
2020 

16/10/2020 2020-124 
Arrêté portant autorisation d’occupation du domaine public – Go 
Interim - mardi 3 novembre 2020 – esplanade Médiathèque 

21/10/2020 2020-125 
Arrêté pour péril imminent – baie ogivale de la porte abbatiale de 
Saint Jacques 

21/10/2020 2020-126 
Arrêté portant autorisation d’occupation du domaine public 
Déménagement 13, rue de Coulon-jeudi 29 octobre de 17h à 20h et 
vendredi 30 octobre de 8h à 14h 



21/10/2020 2020-127 

Arrêté portant autorisation d’occupation du domaine public 
Inauguration de la boutique Breizh créateurs et Compagnie, rue des 
Arcades, samedi 24 octobre 2020 de 17h30 à 20h (évènement 
annulé) 

26/10/2020 2020-128 

Arrêté portant autorisation d’occupation du domaine public travaux 
de désamiantage parking de la gare avec occupation de 5 places de 
stationnement-Entreprise CHARIER TDD BRETAGNE- du 2 au 15 
novembre 2020  

26/10/2020 2020-129 
Arrêté portant autorisation de stationnement des taxis à Montfort-
sur-Meu- Clouet Hubert- Modification de l’autorisation n°1  

26/10/2020 2020-130 
Arrêté pour péril imminent baie ogivale de la porte abbatiale de 
Saint jacques 

26/10/2020 2020-131 
Arrêté - annulation de l’arrêté 2020-130 - portant autorisation 
d’occupation du domaine public   VEZIE- création d'un branchement 
gaz, 48 Bld Carnot. Du 26 octobre au 6 novembre 2020 

02/11/2020 2020-132 
Arrêté portant autorisation d’occupation du domaine public et 
réglementation de la circulation – 1 rue des Cuiratiers – entreprise 
VFTP – du 16 novembre au 4 décembre 2020 

02/11/2020 2020-133 
Arrêté portant autorisation d’occupation du domaine public et 
réglementation de la circulation – boulevard de la Duchesse Anne – 
du 23 novembre au 23 décembre 2020 – entreprise SPIE 

02/11/2020 2020-134 Arrêté portant autorisation d’occupation du domaine public – 
GUENE Fabrice – Food-truck le mercredi – bld Léon Moutet 

02/11/2020 2020-135 Arrêté portant autorisation d’occupation du domaine public – 
MAGALHAES Joao – Food-truck le vendredi – bld Léon Moutet 

04/11/2020 2020-136 Arrêté portant réglementation pour utilisation de hauts parleurs sur 
la voie publique – Apcam – période des fêtes de fin d’année 2020 

05/11/2020 2020-137 
Arrêté n°2020-137 portant autorisation d’occupation du domaine 
public – ROC Bâtiment 35- rue de la Tannerie – du 12 novembre 
2020 au 12 janvier 2021 

10/11/2020 2020-138 
Arrêté portant autorisation d’occupation du domaine public et 
réglementation du stationnement – 27 rue de la Saulnerie – THS 
Services du 12 au 26 novembre 2020 

16/11/2020 2020-139 
Arrêté portant autorisation d’occupation du domaine public et 
réglementation de la circulation – rond-point Tannerie boulevard 
Duchesse Anne – du 4 au 15 janvier 2021 

19/11/2020 2020-140 
Arrêté - annule et remplace l’arrêté 2020-129 - portant autorisation 
de stationnement des taxis à Montfort-sur-Meu- Clouet Hubert- 
Modification de l’autorisation n°1 

19/11/2020 2020-141 
Arrêté portant autorisation d’occupation du domaine public et 
interdiction de circulation – 5 rue de l’Horloge – déménagement 
samedi 28 novembre 2020 

20/11/2020 2020-142 
Arrêté portant autorisation d’occupation du domaine public et 
interdiction de stationnement – 4-6 rue Saint Nicolas – du 27 
novembre au 18 décembre 2020 

23/11/2020 2020-143 Arrêté pour péril imminent Abbaye Saint Jacques : délai 
supplémentaire 

24/11/2020 2020-144 
Arrêté pour cérémonie d’inauguration des festivités de Noël – 
vendredi 4 décembre 2020 – place de Guittai 

27/11/2020 2020-145 
Arrêté portant autorisation d’occupation du domaine public et 
réglementation circulation et stationnement – 6 rue de Talensac – 
du 2 au 16 décembre 2020 

30/11/2020 2020-146 
Arrêté portant autorisation d’occupation du domaine public et 
réglementation de la circulation et du stationnement – lundi 7 
décembre 2020 – place des Halles et rue de Guittai 

07/12/2020 2020-147 
Arrêté portant autorisation d’occupation du domaine public et 
réglementation de la circulation et du stationnement – 5 rue de la 
Fée Viviane – du 18 au 29 janvier 2021 



07/12/2020 2020-148 
Arrêté portant autorisation d’occupation du domaine public et 
réglementation de la circulation et du stationnement – 1 allée des 
Furets – du 18 au 29 janvier 2021 

07/12/2020 2020-149 
Arrêté portant autorisation d’occupation du domaine public et 
règlementation de la circulation et du stationnement – 4 allée des 
Furets – du 18 au 29 janvier 2021 

07/12/2020 2020-150 
Arrêté portant autorisation d’occupation du domaine public et 
réglementation de la circulation – route de Monterfil – du 14 au 18 
décembre 2020 

11/12/2020 2020-151 
Arrêté portant autorisation d’occupation du domaine public et 
réglementation du stationnement – parking Maison de l’Enfance – 
lundi 28 novembre 2020 

14/12/2020 2020-152 Arrêté annuel 2021 – Services techniques municipaux – du 1er 
janvier au 31 décembre 2021 

14/12/2020 2020-153 
Arrêté portant autorisation d’occupation du domaine public – 
permission de voirie 2021 – bar Le Rallye 

14/12/2020 2020-154 
Arrêté portant autorisation d’occupation du domaine public – 
permission de voirie 2021 – bar de la Tour 

14/12/2020 2020-155 
Arrêté portant autorisation d’occupation du domaine public – 
permission de voirie 2021 – pizzéria La Scala 

14/12/2020 2020-156 
Arrêté portant autorisation d’occupation du domaine public – 
permission de voirie 2021 – restaurant Le Relais de la Cane 

14/12/2020 2020-157 
Arrêté portant autorisation d’occupation du domaine public – 
permission de voirie 2021- Brocéliande Fleurs 

14/12/2020 2020-158 
Arrêté portant autorisation d’occupation du domaine public – 
permission de voirie 2021- Agence Square Habitat 

14/12/2020 2020-159 
Arrêté portant autorisation d’occupation du domaine public – 
permission de voirie 2021- Tabac-Presse Le Cancaven 

15/12/2020 2020-160 
Arrêté portant autorisation d’occupation du domaine public et 
modification de la circulation et du stationnement – maintenance 
courante - entreprises mandatées par la commune – Annuel 2021  

15/12/2020 2020-161 Arrêté n°2020-161 arrêté portant autorisation d’occupation du 
domaine public – permission de voirie 2021 – Hôtel de l’Ouest 

15/12/2020 2020-162 Arrêté portant autorisation d’occupation du domaine public – 
permission de voirie 2021 – Magasin Utile 

15/12/2020 2020-163 Arrêté portant autorisation d’occupation du domaine public – 
permission de voirie 2021 – Restaurant Kebab Indien 

15/12/2020 2020-164 Arrêté portant autorisation d’occupation du domaine public – 
permission de voirie 2021 – Cave Les Couleurs du Vignoble 

15/12/2020 2020-165 Arrêté portant autorisation d’occupation du domaine public – 
permission de voirie 2021 – magasin L’aventure à Pied 

15/12/2020 2020-166 
Arrêté portant autorisation d’occupation du domaine public – 
permission de voirie 2021 – restaurant le Ptit en K 

17/12/2020 2020-167 
Arrêté portant autorisation d’occupation du domaine public et 
règlementation de la circulation – SPIE – Rue Raoul 1er – du 4 au 8 
janvier 2021 

17/12/2020 2020-168 
Arrêté portant autorisation d’occupation du domaine public et 
réglementation de la circulation – SPIE – boulevard Judicaël – du 4 
au 8 janvier 2021 

22/12/2020 2020-169 
Arrêté portant autorisation d'ouverture d'un commerce les 
dimanches et jours fériés en 2021 

22/12/2020 2020-170 
Arrêté portant interdiction de stationnement au 6, rue Saint Nicolas 
sur deux emplacements réaménagement intérieur du magasin OPTI 
SOINS du lundi 4 janvier au lundi 22 février 2021 



23/12/2020 2020-171 Arrêté Latreille Antoine Boulevard du colombier. Echafaudage du 4 
au 8 janvier 2021 

23/12/2020 2020-172 
Arrêté Entreprise SPIE. Travaux de rénovation de l’éclairage public 
quartier des Tardivières du lundi 4 janvier au vendredi 12 février 
2021 

28/12/2020 2020-173 
Arrêté portant autorisation d’occupation du domaine public – 
permission voirie 2021 – magasin Premium Vap 

28/12/2020 2020-174 
Arrêté portant fermeture des voies communales – saison de chasse 
2020-2021  

29/12/2020 2020-175 
Arrêté portant autorisation d’occupation du domaine public – 
permission voirie 2021 – magasin Maison Vrac 

29/12/2020 2020-176 
Arrêté portant autorisation d’occupation du domaine public – 
permission voirie 2021 – bar PMU Le Galopin 

29/12/2020 2020-177 
Arrêté portant autorisation d’occupation du domaine public – 
permission voirie 2021- Bistrot Saint Nicolas 

29/12/2021 2020-1708 
Arrêté portant autorisation d’occupation du domaine public – 
permission voirie 2021 – Café de la Gare 

 


